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PARTIE I 

CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

1. Le présent document constitue la réplique (« réplique ») de la République des Îles 
Marshall (« Îles Marshall ») dans le différend entre les Îles Marshall et la République de 
Guinée équatoriale (« Guinée équatoriale ») concernant le navire « Heroic Idun » (« Heroic 
Idun » ou « navire »), qui a été soumis à une chambre spéciale (« Chambre ») du Tribunal 
international du droit de la mer (« TIDM » ou « Tribunal ») par voie de compromis daté du 
18 avril 2023. 

2. La réplique est soumise conformément à l’ordonnance 2024/2 du 25 juillet 2024 du 
Président de la Chambre spéciale et répond aux arguments soulevés dans le contre-mémoire 
que la Guinée équatoriale a soumis le 15 juillet 2024, en application de l’ordonnance 2023/5 
du Président datée du 16 novembre 2023 (« contre-mémoire »). 

I. Défense de la Guinée équatoriale dans le contre-mémoire 

3. Dans leur mémoire du 18 décembre 2023, les Îles Marshall ont formulé plusieurs griefs 
à l’encontre de la Guinée équatoriale. Fondamentalement, cette affaire porte cependant sur la 
liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon dont jouissent les Îles 
Marshall et que la Guinée équatoriale a violées en interceptant le « Heroic Idun » et son 
équipage le 12 août 2022 dans la zone économique exclusive (ZEE) de Sao Tomé-et-Principe, 
en les forçant à entrer en Guinée équatoriale et en les immobilisant en Guinée équatoriale 
pendant 12 semaines (92 jours), jusqu’à leur transfert illicite au Nigéria le 11 novembre 2022. 

4. Les moyens de défense que la Guinée équatoriale a présentés dans son contre-mémoire 
à l’encontre des arguments des Îles Marshall consistent, pour l’essentiel, à tenter de « rejeter la 
responsabilité » sur le Nigéria. La Guinée équatoriale affirme que ses actions faisaient suite à 
la demande d’appréhension du navire émise par le Nigéria en raison de « soupçons raisonnables 
de piraterie »1, et que le rôle de la Guinée équatoriale n’était que « secondaire »2. Pour la 
Guinée équatoriale, la supposée demande de coopération émanant du Nigéria au motif qu’il 
soupçonnait le « Heroic Idun » d’avoir commis une attaque de piraterie signifie que : 

a. La Chambre ne saurait statuer sur les demandes des Îles Marshall car cela 
supposerait de se prononcer sur les droits et obligations du Nigéria, qui n’est pas partie 
à l’instance. 

b. Si elle décidait néanmoins de statuer sur le fond des demandes des Îles Marshall, 
le Chambre devrait nécessairement conclure que l’appréhension du « Heroic Idun », et 
tout ce qui a suivi, était licite parce que les États sont tenus de coopérer pour réprimer 
la piraterie et que la piraterie constitue une exception à la liberté de navigation et à la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon3. 

                                                      
1 Contre-mémoire, par. 3 
2 Contre-mémoire, par. 126. 
3 Contre-mémoire, par. 196-201, 221-231. 
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5. Ces deux moyens de défense sont voués à l’échec.  

6. En ce qui concerne le premier moyen de défense, malgré les tentatives faites par la 
Guinée équatoriale pour détourner l’attention sur le Nigéria afin d’éluder sa propre 
responsabilité, les demandes des Îles Marshall en l’espèce visent exclusivement le 
comportement de la Guinée équatoriale et les obligations de la Guinée équatoriale découlant 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) et du droit international, 
et non ceux du Nigéria. La position de la Guinée équatoriale selon laquelle son rôle était 
« secondaire » semble suggérer que la Guinée équatoriale estime que, contrairement à elle, seul 
le Nigéria avait des obligations envers les Îles Marshall. Il n’en est rien. La Guinée équatoriale 
avait des obligations et c’est sur ces obligations que la Chambre est appelée à se prononcer4. 

7. En ce qui concerne le deuxième moyen de défense, les allégations selon lesquelles le 
« Heroic Idun » aurait commis un acte de piraterie sont une construction ex post facto par 
laquelle la Guinée équatoriale cherche à justifier sa conduite. La Guinée équatoriale n’a jamais 
produit aucune preuve contemporaine des faits étayant sa thèse selon laquelle elle aurait saisi 
le navire au motif que celui-ci avait commis ou était soupçonné d’avoir commis des actes de 
piraterie. Au contraire, la Guinée équatoriale disposait de preuves accablantes qui auraient 
écarté la piraterie. En effet, ce n’est que dans le contre-mémoire présenté en l’instance que la 
Guinée équatoriale a informé les Îles Marshall que la piraterie était la raison de l’interception 
et de l’immobilisation du navire et de son équipage. Il n’est nullement plausible qu’elle ait 
attendu le contre-mémoire pour informer les Îles Marshall si le motif réel de la saisie du navire 
le 12 août 2022 était que celui-ci avait commis ou était soupçonné de commettre des actes de 
piraterie, comme elle l’affirme à présent. 

8. Les Îles Marshall ont pleinement conscience de l’importance de la coopération anti-
piraterie, tant aux niveaux régional qu’international. En tant qu’État du pavillon doté de l’un 
des plus importants registres de navires au monde, les Îles Marshall sont à l’avant-garde de ces 
efforts et les soutiennent pleinement et sans réserve. Toutefois, c’est précisément pour 
préserver les efforts visant à authentiquement combattre la piraterie que celle-ci ne saurait 
servir de prétexte à un comportement manifestement incompatible avec les principes 
fondamentaux de la CNUDM. 

9. En outre, la conduite de la Guinée équatoriale après son interception initiale du « Heroic 
Idun », y compris au cours de l’immobilisation prolongée qui a suivi, met à mal les deux 
moyens de défense de la Guinée équatoriale car elle illustre de façon manifeste que ce sont les 
propres actions de la Guinée équatoriale qui ont violé la Convention. 

10. Les moyens de défense de la Guinée équatoriale ne lui sont également d’aucun secours 
pour ce qui est du traitement de l’équipage du « Heroic Idun ». L’argument principal de la 
Guinée équatoriale en réponse à l’allégation selon laquelle elle aurait violé les droits humains 
de l’équipage est que la Chambre n’est pas compétente pour apprécier la conduite d’un État au 
regard de ses obligations en matière de droits de l’homme.  

                                                      
4 Sans préjudice du droit des Îles Marshall d’introduire une instance contre le Nigéria sur le fondement de la 
CNUDM s’agissant des manquements du Nigéria à ses propres obligations envers les Îles Marshall au regard de 
la CNUDM et du droit international. 
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11. Il n’en est rien. Le droit de la mer et les droits de l’homme sont étroitement liés, et les 
tribunaux de la CNUDM ont souvent pris en considération les implications de la conduite d’un 
État en matière de droits de l’homme dans les affaires dont ils étaient saisis. Il est établi depuis 
longtemps que les considérations d’humanité « doivent s’appliquer dans le droit de la mer, 
comme dans les autres domaines du droit international »5 et, plus récemment, il a été reconnu 
que les droits de l’homme éclairent l’interprétation et l’application des dispositions de la 
Convention6, et que « le droit de la mer exige des États qu’ils prennent en considération les 
conséquences humaines des mesures réglementaires, des politiques et des mesures 
d’exécution. »7  

12. La marine marchande et le commerce mondial8, que sous-tendent le droit de la mer et 
le principe fondamental de la liberté de navigation, n’existeraient tout simplement pas sans les 
gens de mer. Ceux-ci sont pourtant les premiers à souffrir lorsque des navires sont saisis et 
immobilisés par des États. Il serait contraire à l’objet et au but de la Convention – et fautif – de 
ne pas tenir compte du traitement des équipages et des violations de leurs droits dans des 
différends relatifs à l’interprétation et à l’application de la Convention. 

II. Structure de la réplique 

13. La présente réplique est structurée de la manière suivante. 

14. Le chapitre 2 répond à l’« Exposé des faits pertinents » de la Guinée équatoriale. 

15. Le chapitre 3 traite de la compétence de la Chambre, de la recevabilité des demandes 
des Îles Marshall et du droit applicable au présent différend. Il répond, en particulier, aux 
allégations de la Guinée équatoriale selon lesquelles : le principe de l’Or monétaire ferait 
obstacle à ce que la Chambre statue sur le fond des demandes des Îles Marshall ; les Îles 
Marshall n’auraient pas épuisé les recours internes ; les Îles Marshall utiliseraient abusivement 
les dispositions « passerelles » de la CNUDM ; et la Chambre devrait tenir compte du Code de 
Yaoundé pour statuer sur les demandes des Îles Marshall au regard de la CNUDM. 

16. Le chapitre 4 traite du principal moyen de défense de la Guinée équatoriale, qui est 
qu’elle aurait appréhendé le « Heroic Idun » au motif qu’il était soupçonné de mener des 
attaques de piraterie. Il montre, en particulier, qu’aucune preuve n’étaye les allégations de 
piraterie visant le navire ; que la piraterie semble être une défense ex post facto ; que, même si 
la Guinée équatoriale avait un soupçon raisonnable de piraterie à l’égard du « Heroic Idun », il 
aurait été contraire à la CNUDM de le saisir ; et que ni l’article 100 de la CNUDM ni le Code 
de Yaoundé ne sauraient être invoqués pour justifier la conduite de la Guinée équatoriale. 

                                                      
5 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt du 1er juillet 1999, TIDM Recueil 
1999 (« « Saiga » (No. 2) »), par. 155. 
6 Arbitrage relatif à l’« Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), sentence sur le fond du 14 août 2015 (2019), 
R.S.A. XXXII 205 (« « Arctic Sunrise », sentence sur le fond »), par. 197. 
7 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, déclaration de la juge Infante Caffi du 21 mai 2024, par. 4 (italique ajoutée). 
8 Selon les chiffres de la CNUCED, « plus de 80 % du volume du commerce mondial est transporté par mer » : 
voir CNUCED, « Étude sur le transport maritime 2024 », https://unctad.org/fr/publication/etude-sur-le-transport-
maritime-2024. 

https://unctad.org/fr/publication/etude-sur-le-transport-maritime-2024
https://unctad.org/fr/publication/etude-sur-le-transport-maritime-2024
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17. Le chapitre 5 traite des arguments de la Guinée équatoriale selon lesquels, en enquêtant 
sur le « Heroic Idun » et son équipage, et en infligeant une amende au capitaine, pour avoir 
supposément pénétré dans la ZEE de la Guinée équatoriale sans avoir obtenu l’autorisation 
préalable de la Guinée équatoriale et supposément omis d’arborer un pavillon dans la ZEE de 
la Guinée équatoriale, elle faisait un usage légitime de sa compétence normative au regard de 
la CNUDM. 

18. Le chapitre 6 traite des réponses de la Guinée équatoriale aux allégations des Îles 
Marshall concernant les autres violations commises, qui sont exposées au chapitre 7 du 
mémoire, à savoir : le non-respect des principes du raisonnable et des considérations 
d’humanité dans l’exercice de mesures de police ; la violation de l’article 56 2) de la CNUDM 
imposant de tenir dûment compte des droits et obligations des Îles Marshall en relation avec la 
sanction et l’amende que la Guinée équatoriale a imposées au titre de la conduite alléguée dans 
la ZEE ; le non-respect des droits humains de l’équipage ; le non-respect des obligations de la 
Guinée équatoriale découlant de divers instruments de l’Organisation maritime internationale 
(OMI), en particulier la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et ses Protocoles de 1978 et 1988 (collectivement, SOLAS), la Convention 
internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets 
et de veille (STCW) et la Convention sur le Règlement international de 1972 pour prévenir les 
abordages en mer (COLREG) ; la violation de l’obligation d’éviter les conséquences néfastes 
que peut avoir l’exercice de pouvoirs de police à l’encontre d’un navire, posée par l’article 225 
de la CNUDM ; le non-respect de l’obligation de notifier à l’État du pavillon les mesures de 
police prises à l’encontre de ses navire et équipage ; le non-respect de l’obligation de libérer 
promptement les navires sans retard excessif ; et la violation de l’obligation découlant du droit 
international général et des articles 279, 286, 288, 292 et 300 de la CNUDM de préserver les 
droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance. 

19. Le chapitre 7 répond aux arguments de la Guinée équatoriale en réponse au chapitre 8 
du mémoire, en particulier ceux relatifs à la responsabilité, à la causalité et à la réparation, en 
montrant comment les préjudices subis par les Îles Marshall ont été causés par les actes 
internationalement illicites de la Guinée équatoriale. Il actualise également certains des 
montants réclamés afin de refléter les chiffres tels qu’ils se sont cristallisés depuis. Par souci 
de commodité, les Îles Marshall reprennent chacun des chefs de préjudice énoncés dans le 
mémoire, avec chiffres actualisés et éléments de preuve à l’appui. 

20. La réplique se termine par les conclusions des Îles Marshall.  

21. Les Îles Marshall ne répètent pas leurs arguments du mémoire, mais ciblent la présente 
réplique sur les questions soulevées par la Guinée équatoriale dans son contre-mémoire. Les 
Îles Marshall maintiennent les conclusions qu’elles ont déjà présentées dans leur mémoire, y 
compris sur des questions qu’elles n’abordent pas dans la présente réplique. Les Îles Marshall 
ne sauraient être considérées avoir accepté la teneur ou la pertinence d’aucune conclusion ou 
d’aucun document de la Guinée équatoriale qu’elles n’auraient acceptée expressément. 
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PARTIE II 

CHAPITRE 2 

LES FAITS 

I. Introduction 

22. Le présent chapitre répond à l’« Exposé des faits pertinents » figurant au chapitre 3 du 
contre-mémoire de la Guinée équatoriale. Les Îles Marshall ont fait un compte rendu exhaustif 
des événements au chapitre 2 du mémoire. Elles ne le reprendront pas ici, mais cibleront les 
faits et points litigieux découlant de l’« Exposé des faits pertinents » de la Guinée équatoriale 
et rectifieront les erreurs faites par la Guinée équatoriale dans sa présentation des éléments de 
preuve des Îles Marshall. Elles invitent la Chambre à lire la réponse des Îles Marshall ci-
dessous sur certains points précis à la lumière du chapitre 2 du mémoire. La réponse reprend 
les titres de section de l’exposé des faits du mémoire. 

II. Événements ayant conduit à l’interception, au détournement et  
à l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage  

23. Comme indiqué dans le mémoire9, les événements qui ont conduit à l’interception, au 
détournement et à l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage forment le contexte 
et l’arrière-plan, mais ne sont pas pertinents pour se prononcer sur les demandes des Îles 
Marshall. Les Îles Marshall reprennent ces événements ci-dessous en fonction de ce qui est 
nécessaire pour rectifier le compte rendu de la Guinée équatoriale. 

24. Le navire n’a jamais essayé de charger du pétrole. La Guinée équatoriale allègue que le 
navire « est entré dans la ZEE du Nigéria avec l’intention d’effectuer le chargement au 
terminal » mais « ne disposait pas à ce moment-là de l’autorisation légalement nécessaire à cet 
effet »10. Si la Guinée équatoriale insinue que le navire tentait de charger du pétrole sans 
disposer de l’autorisation requise, cela est faux (de même qu’il est faux d’insinuer que le navire 
avait besoin de disposer d’une autorisation pour entrer dans la ZEE du Nigéria). Le capitaine a 
expliqué dans sa première déposition que le navire attendait à Akpo, puis à proximité, pour 
charger du pétrole, et que l’autorisation à cet effet est arrivée le 10 août 202211. 

25. L’officier en second n’a pas pu identifier le navire militaire. La Guinée équatoriale 
indique que l’officier en second « semble n’avoir eu aucun mal à […] identifier [le navire non-
identifié] comme appartenant à la marine nigériane »12. À l’appui de cette affirmation, la 
Guinée équatoriale cite le passage de la transcription de l’enregistreur des données du voyage 
(VDR) où l’officier en second déclare : « Un bateau nigérian vient vers nous. De la marine 
nigériane. » C’est citer la déclaration hors contexte. Comme il ressort clairement de la lecture 
de l’ensemble des transcriptions, l’officier en second ne faisait que répéter le précédent 
message du terminal. L’officier en second a ensuite essayé de vérifier l’identité du navire non 
                                                      
9 Mémoire, par. 27-36. 
10 Contre-mémoire, par. 13. 
11 Première déposition du capitaine, 15 décembre 2023 (« Capitaine-1 »), par. 23, 35-36 (annexe RMI/-1) ; 
Première déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023 (« Askins-1 »), par. 8-10 (annexe RMI/-3). 
12 Contre-mémoire, par. 16 a). 
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identifié auprès du terminal, et – comme consigné dans la transcription du VDR – le terminal 
lui a dit qu’il « ne peut pas confirmer. »13 L’officier en second a très clairement expliqué le fil 
de sa pensée dans sa première déposition : « [a]u début, j’ai pensé que le bateau pourrait 
appartenir à la marine nigériane mais cela me gênait de ne pas pouvoir les identifier »14 ; au fur 
et à mesure des événements, « j’en ai conclu que ce devait être des pirates faisant semblant 
d’appartenir à la marine nigériane. »15 Dans sa deuxième déposition, il développe les raisons 
pour lesquelles il s’est fait cette opinion : 

Je ne voyais pas le navire et ne pouvais pas non plus l’identifier sur notre système 
de visualisation de cartes électroniques et d’information parce qu’il n’utilisait 
pas son système d’identification automatique (AIS). Cela voulait dire que je 
n’avais aucun moyen de savoir s’il s’agissait vraiment d’un navire de la marine 
nigériane. J’ai pensé que cette situation était étrange – nous ne nous trouvions 
pas dans les eaux territoriales nigérianes, et cela ne m’était jamais arrivé. Alors 
que le navire s’approchait, nous ne pouvions pas l’identifier. Il faisait sombre, et 
nous ne pouvions voir aucun élément sur le navire qui aurait signalé qu’il 
s’agissait d’un navire de la marine. Alors que le capitaine parlait au navire non 
identifié, ce dernier est devenu de plus en plus agressif et a refusé d’allumer son 
AIS. Si le navire avait allumé son équipement AIS, nous aurions pu confirmer 
son identité. Pendant tout ce temps, nous nous trouvions dans une zone connue 
pour être à très haut risque de piraterie. […] J’étais convaincu que nous étions 
attaqués par un navire pirate, et cela est évident si vous lisez la transcription du 
VDR jusqu’à la fin – il enregistre des choses que j’ai dites comme « nous ne 
pouvons pas leur faire confiance ». C’est aussi moi qui ai lancé les appels au 
secours par VHF et les messages d’alerte par Appel sélectif numérique (ASN), 
sur Inmarsat-C et le Système mondial de détresse et de sécurité en mer au nom 
du « Heroic Idun ».16 

26. Le navire n’a pas « continué de fuir. » La Guinée équatoriale prétend que le navire « a 
continué de fuir »17 après avoir reçu confirmation du Centre de signalement du piratage du 
Bureau maritime international (BMI), le 9 août 2022, que le navire non identifié était en réalité 
un patrouilleur de la marine dénommé « Gongola ». C’est faux. Le navire n’a pas fui, mais a 
poursuivi sa route jusqu’à environ 300 milles marins du Nigéria pour échapper au risque 
d’incidents de piraterie dans cette zone (ce que la Guinée équatoriale elle-même reconnaît18)19. 
Même après avoir été informé par le terminal le 11 août 2022 qu’il avait reçu les documents 
d’autorisation nécessaires pour pouvoir charger du pétrole le 17 août et avoir été invité à entrer 
dans le terminal lorsqu’il le souhaiterait20, le « Heroic Idun » a continué de dériver21 pour 

                                                      
13 MT/-26, p. 272 (message de 20:37:10). 
14 Première déposition de l’officier en second, 9 juin 2023 (« Officier en second-1 »), par. 21 (annexe RMI/-5). 
15 Officier en second-1, par. 27 (annexe RMI/-5). 
16 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024 (« Officier en second-2 »), par. 4 
(annexe RMI/-51). 
17 Contre-mémoire, par. 16 d). 
18 La Guinée équatoriale explique de façon assez détaillée les risques de piraterie dans le golfe de Guinée aux 
pages 7-13 de son contre-mémoire, ce qui confirme que c’est le risque élevé de piraterie qui a décidé le capitaine 
à suivre le cap choisi dans le golfe de Guinée. 
19 Officier en second-2, par. 6 (annexe RMI/-51). 
20 Courriel du 11 août 2022 à 21h41 heure d’été de Londres (annexe MT/-34). 
21 Le capitaine explique dans sa première déposition qu’il emploie le terme « dériver » « pour dire que le navire 
n’est pas à l’ancre ou attaché le long d’une jetée (le terme n’a pas de signification définie, mais c’est un terme 
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s’éloigner bien plus loin des côtes parce que cela était plus sûr22. 

27. Déformation de la déposition du capitaine. La Guinée équatoriale affirme que le 
capitaine n’explique pas dans sa déposition que le terminal, après avoir informé le navire le 
11 août 2022 qu’il pouvait revenir au terminal et attendre, a annulé cette autorisation le 12 août. 
C’est faux : le capitaine en a parlé dans sa première déposition. Il a expliqué que « le 12 août, 
le terminal a révoqué sa permission et a interdit au navire d’entrer dans la zone du terminal, 
sans préciser pourquoi »23. Il a également joint en annexe le courriel correspondant24. 

III. Interception et détournement du « Heroic Idun » avec son équipage  
par la marine équato-guinéenne 

28. Réponse à l’approche du « Capitán David ». Le 12 août 2022, alors qu’il dérivait dans 
la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, le « Heroic Idun » a été approché par une frégate équato-
guinéenne, le « Capitán David ». La Guinée équatoriale affirme que le navire a démarré ses 
machines et augmenté sa distance à mesure que le « Capitán David » s’approchait. Si la Guinée 
équatoriale veut donner à penser que ce comportement était inattendu ou qu’il s’agissait d’une 
tentative de fuite, c’est faux. L’officier en second explique : 

Lorsque nous avons été approchés par le « Capitan David » dans la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe, il est exact que nous avons démarré nos machines et augmenté 
notre distance, mais toute suggestion selon laquelle cela serait inhabituel est 
absurde. Il est très courant qu’un navire démarre ses machines et augmente sa 
distance par rapport à un navire qui s’approche rapidement afin d’éviter une 
collision.25  

29. La Guinée équatoriale affirme à tort que le « Capitán David » aurait « demandé » au 
navire « de le suivre au port de Malabo »26. Aucune demande n’a été formulée : il s’agissait 
d’un ordre sous la menace de faire feu27. Cela est consigné dans le journal VHF et confirmé 
par le capitaine et l’équipage dans leurs dépositions28. Si le « Capitán David » avait tiré sur le 
navire, surtout avec ses canons, il aurait causé une série d’explosions provoquant l’incendie et 
le naufrage du navire, entraînant potentiellement des pertes en vies humaines et des dommages 
écologiques29. 

                                                      
courant dans la profession). Lorsqu’un navire dérive, ses moteurs principaux ne fonctionnent souvent pas, sauf 
pour manœuvrer le navire afin de maintenir sa position de flottaison. La pratique de la dérive est courante lorsque 
les navires sont en attente, car elle permet d’économiser du carburant. Toutefois, même si les moteurs principaux 
ne tournent pas en permanence, les navires sont toujours techniquement considérés comme étant “en route avec 
les moteurs allumés”, et c’est cet état qui est reflété par l’AIS du navire. Par conséquent, le fait de dériver dans 
une ZHR constitue un risque particulièrement élevé car, si le navire est approché par des pirates, il faudra du temps 
pour démarrer les moteurs principaux et la montée en vitesse sera lente » (Capitaine-1, par. 42 (annexe 
RMI/-1)). 
22 Capitaine-1, par. 85 (annexe RMI/-1). 
23 Capitaine-1, par. 84, note 3 (annexe RMI/-1). 
24 Courriel du 12 août 2022 à 13h09 TUC (annexe MT/-36). 
25 Officier en second-2, par. 7 (annexe RMI/-51) (notes omises). 
26 Contre-mémoire, par. 44. 
27 Deuxième déposition du capitaine, 25 novembre 2024 (« Capitaine-2 »), par. 12 (annexe RMI/-50). 
28 Voir Capitaine-1, par. 94 (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 44 (annexe RMI/-5). 
29 Capitaine-2, par. 12 (annexe RMI/-50). 
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IV. Immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage à Luba et Malabo 

A. Immobilisation 

30. Division de l’équipage. Comme il est expliqué dans le mémoire, aux premières heures 
du 14 août 2022, 10 des 26 membres d’équipage, dont le capitaine, ont été débarqués à terre 
sous garde navale armée. Le capitaine Nchama déclare que cette division « a été décidée en 
accord avec le capitaine du « Heroic Idun » »30. Le capitaine le dément formellement. Il 
déclare : 

Jamais je n’aurais consenti à ce que certains membres de l’équipage soient 
débarqués. On ne m’a ni consulté ni demandé mon avis ; les autorités équato-
guinéennes ont simplement produit une liste de l’équipage sur laquelle elles 
avaient coché des noms et déclaré que ceux dont les noms avaient été cochés 
seraient débarqués pour quelques heures et que les autres resteraient à bord. Il 
s’agissait évidemment d’un mensonge, car les membres de l’équipage qui ont 
été débarqués sont restés à terre pendant des mois.31  

31. Plus tard dans la journée, la Guinée équatoriale a ordonné à cinq autres membres de 
l’équipage de débarquer. Comme le capitaine était déjà à terre, c’est l’officier en second qui 
était responsable à bord (en tant que commandant en second après le capitaine). Il était opposé 
au débarquement de membres d’équipage supplémentaires parce qu’il savait que le navire se 
retrouverait fortement en sous-effectifs, mais n’ayant pas le choix il a aidé à sélectionner les 
cinq autres membres qui devaient quitter le navire32. 

32. Le navire a été inspecté et innocenté. Comme il est expliqué dans le mémoire, le jour 
même du débarquement de l’équipage, les citernes de cargaison du navire ont été inspectées 
par le Ministère des mines et des hydrocarbures33. L’officier en second explique que les 
autorités équato-guinéennes ont vérifié tous les recoins du navire, y compris les sacs de 
l’équipage34. Les autorités équato-guinéennes ont conclu que les citernes étaient sur lest, 
qu’elles ne contenaient donc pas de cargaison, car le navire faisait route pour charger du pétrole 
mais ne l’avait pas encore fait, et ont déclaré le navire « innocent »35.  

33. État du centre de détention et conditions de détention. Comme il est expliqué dans le 
mémoire, le 14 août 2022 vers 23h00 HL, 15 membres d’équipage ont été transférés du 
commissariat local vers un centre de détention appartenant au Gouvernement situé en bordure 
de la ville pour y être détenus (« centre de détention »)36. Dans sa déposition produite à l’appui 
de la Guinée équatoriale, M. Hernández Martín décrit le centre de détention comme étant « tout 
neuf et […] confortable, bien qu’il ne soit pas meublé » et doté de « salles de bains 
                                                      
30 Première déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024 (« Nchama-1 »), par. 22  
(REG-WS-001) ; contre-mémoire, par. 69. 
31 Capitaine-2, par. 13 (annexe RMI/-50). 
32 Officier en second-2, par. 9 (annexe RMI/-51). 
33 Mémoire, par. 46. 
34 Officier en second-2, par. 18 (annexe RMI/-51) ; Vidéo des gardes équato-guinéens fouillant les sacs de 
l’équipage (annexe PJ/-3). 
35 Première déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, (« Kulblik-1 »), par. 9 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, 
par. 12 (annexe RMI/-3) ; Capitaine-1, par. 132 (annexe RMI/-1) ; courriel du 14 août 2022, 16h16 
(annexe EK/-5), p. 34. 
36 Capitaine-1, par. 114 (annexe RMI/-1). 
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convenables »37. Le capitaine, qui y était aussi détenu, convient que le bâtiment semblait 
effectivement neuf, mais conteste qu’il était confortable ou disposait de salles de bains 
convenables. Il témoigne que les conditions sanitaires étaient mauvaises, que l’eau était sale et 
régulièrement coupée, que les toilettes étaient communes, qu’il n’y avait pas de lits et qu’il y 
avait beaucoup de moustiques, de rats et de cafards38. L’équipage détenu dans le centre de 
détention a en effet contracté le paludisme et la typhoïde, contrairement à l’équipage resté à 
bord du navire. Le capitaine est convaincu qu’ils ont contracté la typhoïde parce que la citerne 
d’eau qui les approvisionnait était sale. Comme l’équipage partageait des installations 
communes dans le centre de détention, la typhoïde a rapidement pu se propager parmi ses 
membres39. 

34. L’équipage n’était pas libre de partir. M. Hernández Martín déclare également que 
« [c]ertains agents de sécurité assuraient la surveillance à l’extérieur du centre d’hébergement, 
mais [que] l’équipage était libre de se promener autour du centre quand il le voulait. »40 Si 
M. Hernández Martín suggère que l’équipage était libre de quitter le centre de détention, c’est 
faux. Comme le capitaine l’a expliqué dans sa première déposition :  

[N]ous ne pouvions pas partir, nous n’avions pas nos passeports ([…] ils nous 
avaient été retirés dès notre arrivée en Guinée équatoriale), et des gardes armés 
patrouillaient sur place. À aucun moment, le centre de détention n’était laissé 
sans surveillance armée, et un comptage des effectifs était effectué 
quotidiennement lors de la relève des gardes. Les gardes étaient des policiers 
locaux et la plupart d’entre eux buvaient de l’alcool devant nous et étaient en état 
d’ébriété.41  

35. Conditions de l’équipage détenu à bord du navire. La Guinée équatoriale extrait deux 
phrases de deux entrées (sur un total de plus de 240 entrées) du journal de bord tenu par OSM 
Ship Management AS (« exploitants ») entre le 12 août et le 9 septembre 2022. Ces deux 
entrées sont datées du tout début de la détention de l’équipage en Guinée équatoriale, des 22 et 
23 août 2022. La phrase extraite de l’entrée du 22 août indique qu’il « [rè]gne une bonne 
atmosphère à bord, une équipe mixte composée de gardes et de membres de l’équipage dispute 
des matches de basket tous les jours », et la phrase extraite de l’entrée du 23 août indique que 
« [t]out l’équipage bénéficie de conditions assez confortables »42. La même entrée se poursuit 
par : « le moral baisse »43. En sélectionnant soigneusement ces entrées, la Guinée équatoriale 
élude le contexte général, qui est que sans avoir jamais formellement arrêté l’équipage ni 
l’avoir informé des accusations portées contre lui, elle l’a détenu et privé de sa liberté pendant 
trois mois44. L’idée que leur détention illicite était en quelque sorte confortable ou que 
l’équipage n’aurait pas été affecté par sa détention est infondée et erronée. Les éléments de 
preuve contemporains des faits, dont pratiquement aucun n’a été contesté par la Guinée 

                                                      
37 Première déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024 (« Hernández Martín-1 »), par. 10  
(REG-WS-003). 
38 Capitaine-2, par. 5 (annexe RMI/-50). 
39 Capitaine-2, par. 10 (annexe RMI/-50). 
40 Hernández Martín-1, par. 18 (REG-WS-003). 
41 Capitaine-1, par. 115 (annexe RMI/-1). 
42 Contre-mémoire, par. 74-76. 
43 Journal des exploitants pour le centre d’urgence, 12 août – 8 septembre (annexe EK/-4), p. 28. 
44 Voir, par ex., Capitaine-1, par. 115 et 120 (annexe RMI/-1) ; Première déposition du premier lieutenant, 8 juin 
2023 (« Premier lieutenant-1 »), par. 17 (annexe RMI/-6) ; Askins-1, par. 14 (annexe RMI/-3). 
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équatoriale, montrent que le bien-être mental et physique de l’équipage s’est progressivement 
dégradé au fil des jours45.  

36. Nourriture et eau. La Guinée équatoriale joint des reçus qui montrent une partie de 
l’approvisionnement en nourriture et en eau dont l’équipage a bénéficié pendant sa détention46. 
La Guinée équatoriale ne réfute pas qu’à aucun moment de la détention, qui a duré près de trois 
mois, elle n’a fourni ni nourriture, ni eau potable, ni aucune autre provision à l’équipage : tout 
l’approvisionnement provenait de Besora Maritima (« Besora ») (les agents locaux de Idun 
Maritime Limited (« propriétaires »)) et des exploitants, ainsi que du représentant local de 
l’assureur du risque protection et indemnisation (collectivement, « agents locaux »), et était 
payé par les propriétaires. En outre, les gardes équato-guinéens à bord du navire devaient être 
nourris par le cuisinier avec des provisions que les propriétaires payaient et fournissaient au 
navire47. 

37. Soins médicaux. La Guinée équatoriale affirme que l’équipage a « toujours » reçu des 
« soins médicaux de haute qualité »48. Il n’en est rien. Comme l’atteste le capitaine, les 
premiers soins médicaux étaient limités et le médecin militaire traitant était médiocre ; il était 
généralement peu enclin à ausculter l’équipage pour s’assurer de l’exactitude de son 
diagnostic49 ; il a fait plusieurs erreurs de diagnostic à propos d’un membre de l’équipage50 ; 
et il ne parlait que l’espagnol, ce qui rendait la communication difficile même lorsque les agents 
locaux étaient là pour traduire51. Ce n’est qu’au bout de quelques semaines passées en Guinée 
équatoriale avec une assistance médicale perpétuellement médiocre de la part du médecin 
militaire que l’équipage a eu accès aux médecins du La Paz, un hôpital privé de Guinée 
équatoriale. Il convient de préciser que la déposition du docteur Irvin Simbarashe n’est pas de 
première main : il n’a ni traité ni vu aucun membre de l’équipage au La Paz. Son affirmation 
selon laquelle « la plupart des membres d’équipage qui étaient en consultation au La Paz 
souffraient de certaines maladies […] communément appelées “maladies des marins” »52 n’est 
étayée par aucune preuve et est dénuée de fondement. Ni le capitaine ni l’officier en second 
n’avaient jamais auparavant contracté la malaria ou la typhoïde, alors qu’ils cumulaient à eux 
deux 39 années en mer53. Aucun des membres de l’équipage détenus à bord du navire n’a 
contracté le paludisme ou la typhoïde, contrairement aux membres de l’équipage détenus à 
terre dans le centre de détention. 

38. Conditions pour le navire à Luba. L’assertion de la Guinée équatoriale selon laquelle le 
navire était en sécurité parce que Luba est « particulièrement adapté et utilisé pour les navires 
pétroliers »54 n’est étayée par aucune autre preuve documentaire que la déposition de 
M. McDowall, et le seul exemple que celui-ci donne d’un navire de taille comparable à celle 
du « Heroic Idun » dans la baie de Luba n’est pas un TGTB, mais une unité flottante de 
production. Il ressort des informations publiquement disponibles qu’aucun TGTB n’a visité 

                                                      
45 Voir mémoire, par. 61, 65. 
46 REG-012 ; REG-013. 
47 Officier en second-2, par. 15 (annexe RMI/-51). 
48 Contre-mémoire, par. 4. 
49 Capitaine-2, par. 8 (annexe RMI/-50). 
50 Kulblik-1, par. 26 (annexe RMI/-2). 
51 Capitaine-2, par. 8 (annexe RMI/-50). 
52 Première déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024 (« Simbarashe-1 »), par. 12 (REG-WS-004). 
53 Capitaine-2, par. 10 (annexe RMI/-50) ; Officier en second-2, par. 16 (annexe RMI/-51). 
54 Contre-mémoire, par. 47. Voir également, Première déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024 
(« McDowall-1 »), par. 9 (REG-WS-006). 
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Luba entre janvier 2020 et septembre 202455. M. McDowall déclare également qu’« aucun 
problème de sécurité ou autre n’a surgi à propos du navire et n’a été signalé par l’équipage »56. 
C’est faux. Comme il est expliqué dans le mémoire, le navire était en sous-effectif (ce qui 
compromettait la sécurité personnelle de l’équipage), et la Guinée équatoriale a refusé 
d’autoriser l’embarquement de membres d’équipage supplémentaires, malgré des demandes 
répétées57 ; le navire se balançait dangereusement sur son ancre à trop grande proximité des 
côtes58 ; et de sérieux incidents de sécurité se sont produits pendant que le navire se trouvait à 
Luba : par exemple, i) une quasi-collision avec le « Wele Nzas » (que celui-ci n’a remarquée 
que lorsque l’officier en second l’a alerté par radio VHF pendant qu’il était de quart)59, ii) une 
quasi-collision le 27 octobre 2022 lorsqu’un navire traversant le port a évité de justesse une 
collision avec le « Heroic Idun »60, et iii) un incendie sur un bateau d’avitaillement bord à bord 
avec le navire, laissant s’échapper du pétrole en mer61. Si le navire avait été endommagé par 
échouement, collision avec un autre navire ou incendie, cela aurait pu être catastrophique. Étant 
donné que les citernes de cargaison contenaient des vapeurs d’hydrocarbures et les citernes du 
carburant de soute (c’est-à-dire du combustible pour le navire), le navire aurait pu prendre feu 
et des explosions auraient pu blesser ou tuer l’équipage et endommager le milieu marin62. 

B. Enquêtes 

39. Le capitaine a signé sa déclaration sous la contrainte. M. Hernández Martín déclare que 
le capitaine a signé sa déclaration « librement »63. Il n’en est rien. À la fin de l’interrogatoire, 
il a été demandé au capitaine de signer une déclaration en espagnol64. Il est vrai que 
M. Hernández Martín lui en a spontanément fait une traduction orale informelle, mais les 
autorités équato-guinéennes ont clairement fait comprendre au capitaine qu’il devait signer la 
déclaration en espagnol qui lui était présentée, faute de quoi il n’irait nulle part. Le capitaine a 
demandé une traduction écrite en anglais, ce qui lui a été refusé – seul un exemplaire écrit en 
espagnol lui a été remis. Il a également demandé à pouvoir signer la déclaration pour en accuser 
connaissance uniquement, mais cela lui a également été refusé. En conséquence, après 
pratiquement 12 heures d’interrogatoire ininterrompu et agressif, le capitaine a signé ce qui lui 
a été présenté sous la contrainte et n’y a apporté aucune modification. Après l’interrogatoire, il 
a eu des idées suicidaires, dont il a fait part à sa femme65. 

                                                      
55 Capitaine-2, par. 8 (annexe RMI/-50) ; Données de la Lloyd’s List Intelligence pour le port de Luba de janvier 
2020 à septembre 2024 (annexe MT/-47). 
56 McDowall-1, par. 10 (REG-WS-006). 
57 Mémoire, par. 308-311. 
58 Mémoire, par. 66. 
59 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount, 24 novembre 2023 (« Blount-1 »), par. 22-23 (annexe RMI/-37) ; 
Officier en second-2, par. 30 (annexe RMI/-51) ; Kulblik-1, par. 77 (annexe RMI/-2). 
60 Blount-1, par. 28 (annexe RMI/-37).  
61 Officier en second-2, par. 14 (annexe RMI/-51) ; Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5) ; Première 
déposition de l’électricien, 9 juin 2023 (« Électricien-1 »), par. 22 (annexe RMI/-14) ; Blount-1, par. 32-33 
(annexe RMI/-37) (et voir la vidéo à l’annexe VB/-11) ; Kulblik-1, par. 78 (annexe RMI/-2). 
62 Officier en second-2, par. 29 (annexe RMI/-51). 
63 Hernández Martín-1, par. 13 (REG-WS-003). 
64 Capitaine-1, par. 127 (annexe RMI/-1). 
65 Capitaine-2, par. 15 (annexe RMI/-50). 
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40. Autres interrogatoires. La Guinée équatoriale affirme que le Nigéria « contrôlait 
effectivement les circonstances dans lesquelles le « Heroic Idun » a été appréhendé et retenu » 
pendant son séjour en Guinée équatoriale66. Il n’en est rien67. C’est la Guinée équatoriale, et 
elle seule, qui a appréhendé et immobilisé le navire avec son équipage pendant près de trois 
mois en Guinée équatoriale. De plus, les autorités équato-guinéennes i) ont facilité les 
interrogatoires répétés de plusieurs membres de l’équipage par des fonctionnaires nigérians, 
notamment les 31 août, 9 septembre, 15 septembre et 20 septembre 2022, qui ont tous eu lieu 
sur le sol équato-guinéen, et ii) étaient présentes lors de ces interrogatoires. À chaque fois, la 
présence d’un avocat a été demandée lors des interrogatoires, mais refusée par la Guinée 
équatoriale68. 

C. Amende69 

41. Des responsables de la marine équato-guinéenne ont donné l’assurance au capitaine et 
aux agents locaux que le paiement de l’amende entraînerait la prompte libération du « Heroic 
Idun » et de son équipage70. Le capitaine Nchama affirme n’avoir « jamais déclaré que le navire 
ou l’équipage pourrait partir une fois l’amende payée. »71 Or, il est clairement prouvé que des 
responsables équato-guinéens ont informé les agents locaux et l’équipage que l’équipage et le 
navire seraient libérés dès le paiement de l’amende72. Néanmoins, malgré le versement de deux 
millions cent trente-deux (2 000 132) euros, la Guinée équatoriale a maintenu le « Heroic 
Idun » et son équipage en détention et les a ensuite remis au Nigéria. 

42. La raison pour laquelle les propriétaires ont payé l’amende. La Guinée équatoriale 
déclare que les représentants du navire ont payé l’amende « au titre » des infractions 
supposément commises par le navire et invoquent trois dispositions du Code CEMAC (dont 
une seule est citée dans l’amende)73. Si elle suggère que les propriétaires ont payé l’amende 
parce qu’ils ont admis que le navire et l’équipage avaient commis des infractions, notamment 
au regard du Code CEMAC, la Guinée équatoriale fait erreur. Comme indiqué dans le mémoire, 
les propriétaires ont considéré cette demande de paiement était injustifiée et constituait une 
extorsion74. Toutefois, tant dans l’intérêt supérieur de la sûreté et de la sécurité du navire et de 
son équipage, que pour le bien-être de l’équipage, les propriétaires et leurs représentants ont 
décidé de payer la somme en question et de la contester ultérieurement. Leur première 

                                                      
66 Contre-mémoire, par. 137. 
67 La déclaration de la Guinée équatoriale implique que celle-ci n’est pas pleinement souveraine sur son propre 
territoire. 
68 Kulblik-1, par. 23, 28, 32, 37-38 (annexe RMI/-2). Voir également Capitaine-1, par. 129-131 (annexe  
RMI/-3) ; Officier en second-1, par. 52 (annexe RMI/-5) ; Première déposition du deuxième lieutenant, 9 juin 
2023 (« Deuxième lieutenant-1 »), par. 14 (annexe RMI/-10) ; Officier en second-1, par. 52 (annexe RMI/-5). 
69 La Guinée équatoriale indique qu’« il est frappant que les Îles Marshall aient soumis plusieurs traductions de 
ce document » (par. 63 a)). Cela s’explique par le fait que les Îles Marshall ont annexé à la fois une traduction 
certifiée de l’amende et la copie de la traduction automatique de Google sur laquelle les témoins se sont appuyés 
à l’époque. « L’amende » est définie dans le mémoire, par. 56. 
70 Askins-1, par. 24 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 42 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 133 (annexe 
RMI/-1) ; Officier en second-2, par. 19 (annexe RMI/-51) ; Capitaine-2, par. 15 (annexe RMI/-50). 
71 Nchama-1, par. 25 (REG-WS-001). 
72 Comme cela ressort de la lettre des Îles Marshall à l’Attorney-General de Guinée équatoriale du 18 octobre 
2022 (annexe SA/-15) ; annexe SA/-46 ; annexe SA/-47 ; annexe EK/-80 ; annexe EK/-81 ; annexe EK/-82 ; 
annexe EK/-49 ; annexe EK/-55 ; annexe EK/-57 ; annexe EK/-58 ; annexe EK/-56. 
73 Contre-mémoire, par. 63-64. 
74 Mémoire, par. 59. 
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préoccupation était de sortir l’équipage et le navire d’une situation de plus en plus précaire, 
hasardeuse et incertaine75. En tout état de cause, il aurait été impossible de contester l’amende 
en Guinée équatoriale car, comme le spécifie expressément l’amende, celle-ci a été prononcée 
sous la « juridiction militaire » de la Guinée équatoriale76. La Commission internationale de 
juristes explique que la juridiction militaire de la Guinée équatoriale signifie qu’« [i]l n’existe 
pas de tribunaux permanents et que la justice militaire fonctionne au moyen de cours martiales 
composées de responsables militaires sans qualification juridique et dont les verdicts ne sont 
pas susceptibles d’appel »77. 

43. Séjour à l’hôtel. La Guinée équatoriale insiste beaucoup sur le bref séjour de l’équipage 
à l’hôtel Anda78. Ceci doit être replacé dans son contexte. Fin octobre, les agents locaux ont 
été informés par les autorités équato-guinéennes que le Vice-Président avait ordonné la 
libération du « Heroic Idun » et de son équipage une fois les formalités administratives 
nécessaires remplies79. Les 15 membres d’équipage détenus à terre ont été transférés à l’hôtel 
Anda, sous garde armée, dans l’attente de leur libération officielle. Ils y ont passé 10 jours (sur 
les 92 de leur détention en Guinée équatoriale). Personne ne conteste que les conditions y 
étaient meilleures qu’au centre de détention, et l’équipage était particulièrement reconnaissant 
d’y être transféré parce qu’il pensait (à tort, comme il s’avère) que cela signifiait qu’il serait 
bientôt libéré80. La Guinée équatoriale ne s’efforce même pas d’expliquer pourquoi l’équipage, 
après avoir été transféré dans un hôtel et s’être vu accorder des privilèges supplémentaires81, a 
ensuite été détenu dans des conditions traumatisantes à quai dans le port de Luba, sur le navire, 
puis de nouveau dans le centre de détention, avant d’être transféré de force au Nigéria. 

V. Préparatifs du transfert du « Heroic Idun » et de son équipage  
au Nigéria 

44. Dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale élude, mais sans les réfuter, les 
événements qui se sont produits après que les 15 membres d’équipage détenus à terre eurent 
quitté l’hôtel, le 5 novembre, avant d’être transférés de force au Nigéria82. Comme expliqué 
dans le mémoire, les membres d’équipage étaient affolés à l’annonce de leur transfert au 
Nigéria : bon nombre ont décrit ce jour, et les jours qui ont précédé leur transfert au Nigéria le 
11 novembre 2022, comme les pires de leur vie83. 

45. La Guinée équatoriale souligne que, « même en cours de transit, les autorités équato-
guinéennes se sont assurées que l’équipage était sain et sauf et bien traité. »84 Elle donne un 
exemple : le moment où le capitaine Nazareth Nicul a pris une photo et échangé son numéro 
                                                      
75 Kulblik-1, par. 42 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, par. 26 (annexe RMI/-3). 
76 RMI/-41. Voir également Askins-2, par. 6 (annexe RMI/-52). 
77 Federico Andreu-Guzmán, « Military jurisdiction and international law: Military courts and gross human rights 
violations », International Commission of Jurists, 2004, vol. 1, p. 166 (italique ajoutée) [traduction du Greffe] ; 
voir également p. 99-101. 
78 Contre-mémoire, par. 80-81, 310, 388 ; REG-014 ; REG-016 ; REG-WS-005. 
79 Kulblik-1, par. 47-48 (annexe RMI/-2). 
80 Master-2, par. 17 (annexe RMI/-50). 
81 Annexe EK/-58. 
82 Contre-mémoire, par. 90-96. 
83 Voir, par ex., Capitaine-1, par. 141 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 20 (annexe RMI/-6) ; Première 
déposition de l’élève officier de pont, 8 juin 2023 (« Élève officier de pont-1 »), par. 22 (annexe RMI/-9) ; 
Deuxième lieutenant-1, par. 19 (annexe RMI/-10). 
84 Contre-mémoire, par. 92. 
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de téléphone avec l’officier en second, et parlé à son épouse lors d’un appel vidéo. Elle explique 
qu’un tel acte « est incompatible avec les accusations de mauvais traitement de l’équipage qui 
sont aujourd’hui portées contre les autorités équato-guinéennes. »85  

46. Ce que la Guinée équatoriale omet de mentionner, c’est que cet « acte » s’est produit 
alors que l’officier en second était transféré de force du navire au « Wele Nzas ». Comme il est 
indiqué dans le mémoire, le 7 novembre 2022, l’officier en second a reçu l’ordre de débarquer 
du navire pour être embarqué sur le navire de la marine équato-guinéenne, afin d’être remis à 
la marine nigériane à la limite de la mer territoriale de la Guinée équatoriale86. Le capitaine a 
protesté, mais l’officier en second a été débarqué de force du navire et embarqué à bord du 
navire de la marine équato-guinéenne en tant qu’otage87. Les circonstances de cet incident ont 
été décrites en détail par l’officier en second dans sa deuxième déposition :  

[A]u moment où l’on m’a forcé à me rendre sur le « Wele Nzas » le 7 novembre 
2022, et où le deuxième lieutenant a pris une vidéo de moi alors que l’on 
m’emmenait et l’a envoyée aux médias en Inde. Dans cette vidéo, j’ai dit ceci : 
« La marine nigériane m’enlève. Ceci pourrait être mon dernier message. 
J’espère que le fait que vous me voyez tous m’aidera et fera que ce message 
touchera tout le monde dans le pays ». […] La vidéo, retransmise à la télévision 
nationale en Inde, a été vue par mon épouse, qui a été effrayée et m’a appelé à 
plusieurs reprises sur mon téléphone. J’ai pris son appel alors que je me trouvais 
sur le canot pneumatique qui me transférait du navire au « Wele Nzas ». Elle 
sanglotait et pleurait si bruyamment que je lui ai souri et j’ai essayé de la rassurer 
que rien ne m’arriverait. J’ai raccroché et prié le capitaine Nazareth de lui parler 
pour la rassurer que rien ne m’arriverait. J’ai fait cela parce que je suis son mari 
et que j’ai des devoirs envers elle. Je ne voulais pas qu’elle pleure. Nous avons 
donc rappelé mon épouse, et le capitaine Nazareth lui a assuré qu’il ne s’agissait 
que d’une procédure, il lui a dit de ne pas se faire de souci et que je serais en 
sécurité. Cela l’a rassurée. J’ai ensuite pris une photo avec le capitaine Nazareth 
et je la lui ai envoyée. Cela aussi l’a rassurée, et la photo m’a également permis 
d’avoir une trace de qui m’emmenait. J’ai échangé les numéros avec le capitaine 
Nazareth parce que je voulais pouvoir le contacter pour lui poser des questions. 

Il ne faut en aucun cas mal interpréter tout cela pour insinuer que j’estimais, ce 
qui n’était pas le cas, que le capitaine Nazareth était « digne de confiance » ou 
« serviable ». J’ai fait ce que je devais faire pour rassurer mon épouse. La vérité, 
c’est qu’il était l’un des très rares officiers de la marine équato-guinéenne qui 
parlait anglais, et je voulais que mon épouse sache que j’allais bien.88 

47. Au lieu d’étayer la thèse de la Guinée équatoriale, cet incident souligne au contraire la 
situation terrible et précaire dans laquelle se trouvaient l’équipage et leurs familles aux mains 
des autorités équato-guinéennes. 

                                                      
85 Contre-mémoire, par. 92. 
86 Mémoire, par. 74. 
87 Officier en second-1, par. 59 (annexe RMI/-5) ; Kulblik-1, par. 58 (annexe RMI/-2). 
88 Officier en second-2, par. 22-23 (annexe RMI/-51). 
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VI. Événements ayant suivi le transfert au Nigéria 

48. La Guinée équatoriale affirme que « le navire – aux dires mêmes des Îles Marshall – a[] 
ultérieurement accepté de reconnaître sa responsabilité au regard de la législation nigériane 
anti-piraterie. »89 La suggestion de la Guinée équatoriale selon laquelle le Nigéria aurait 
poursuivi le navire en justice pour piraterie et que le navire, ou toute personne associée à ce 
dernier, aurait accepté ces allégations, est erronée. Bien que la procédure engagée au Nigéria 
et ses circonstances dépassent le cadre du présent différend, pour dissiper tout malentendu les 
Îles Marshall réitèrent que le « Heroic Idun » n’a à aucun moment été accusé de piraterie90. 
L’article 16 5) de la loi nigériane de 2019 sur la répression de la piraterie et d’autres infractions 
maritimes (Suppression of Piracy and Other Maritime Offences Act), au regard duquel le navire 
a finalement admis sa responsabilité91 et auquel la Guinée équatoriale se réfère, concerne la 
« déclaration d’incidents et la préservation de preuves », et non la commission d’actes de 
piraterie, qui relève de l’article 10 de la loi. 

                                                      
89 Contre-mémoire, par. 9. 
90 Voir l’acte d’accusation, l’acte d’accusation amendé et la transaction pénale annexés au mémoire en tant 
qu’annexe SA/-29, annexe SA/-32 et annexe SA/-38. 
91 Pour les raisons expliquées par M. Askins dans sa première déposition, par. 55-57 (annexe RMI/-3). Comme 
il l’explique (au paragraphe 57 h)), « [n]ous avons accepté ce[tte transaction], non pas parce que nous 
reconnaissions la culpabilité du navire ou de son équipage, mais parce qu’il était clair pour nous tous que [c’était] 
la seule véritable option ». Au paragraphe 55, il explique que l’équipe de gestion de crise a décidé d’explorer 
l’option d’une transaction pénale « parce que l’alternative était intenable : un procès susceptible de durer de 12 à 
18 mois, que l’équipage ne pouvait pas supporter car il se trouvait déjà dans une situation de détresse mentale et 
physique grave, et le risque très réel que l’équipage soit condamné à tort pour des délits passibles d’une peine 
d’emprisonnement à vie », mais aussi le « risque très réel que le navire soit confisqué. » 
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PARTIE III 

CHAPITRE 3 

COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ ET DROIT APPLICABLE 

I. Introduction 

49. La Guinée équatoriale soutient que : i) la Chambre n’a pas compétence à l’égard d’un 
certain nombre de demandes des Îles Marshall, ou que celles-ci sont irrecevables par 
application du principe de l’Or monétaire92 (également, « principe »), non-épuisement des 
recours internes93 ou emploi abusif des dispositions « passerelles » de la CNUDM94 ; et ii) le 
Code de Yaoundé forme le droit applicable pertinent pour décider des demandes des Îles 
Marshall au regard de la CNUDM95. 

50. Le présent chapitre traite de ces deux arguments. La section II explique qu’aucune des 
demandes présentées par les Îles Marshall n’est irrecevable par application du principe de l’Or 
monétaire ; la section III que les Îles Marshall n’étaient tenues d’avoir épuisé les recours 
internes pour aucune de leurs demandes ; et la section IV que les arguments de la Guinée 
équatoriale concernant les dispositions « passerelles » de la CNUDM sont incorrects. La 
section V traite des arguments de la Guinée équatoriale sur le droit applicable.  

II. Le principe de l’Or monétaire ne s’applique pas 

51. La Guinée équatoriale soutient que plusieurs demandes présentées par les Îles Marshall 
échappent à la compétence de la Chambre ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables par 
application du principe de l’Or monétaire. Les Îles Marshall reconnaissent que ce principe 
(parfois dit « principe de la partie indispensable »96) est une règle de procédure bien établie en 
droit international qui peut faire obstacle à ce qu’une juridiction internationale statue sur le 
fond d’une affaire. Toutefois, le principe de l’Or monétaire ne s’applique pas aux circonstances 
de l’espèce et n’empêche donc pas la Chambre de statuer au fond sur l’une quelconque des 
demandes des Îles Marshall. Même en admettant qu’il s’applique dans les circonstances de 
l’espèce au regard du comportement reconnu ou allégué du Nigéria, il ne serait d’aucun secours 
à la Guinée équatoriale puisque les allégations avancées par les Îles Marshall visent le 
comportement de la Guinée équatoriale uniquement, dont elle est la seule responsable. Les 
obligations du Nigéria, ou droits dont il peut se prévaloir, ne sont aucunement visés par la 
présente instance.  

52. Les contours et la portée de l’application du principe de l’Or monétaire sont traités dans 
la sous-section A. La sous-section B explique ensuite pourquoi le principe n’est applicable à 
aucune des demandes présentées par les Îles Marshall.   

                                                      
92 Contre-mémoire, par. 105-145. 
93 Contre-mémoire, par. 146-155. 
94 Contre-mémoire, par. 156-167. 
95 Contre-mémoire, par. 177-178. 
96 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt du 4 novembre 2016, TIDM Recueil 2016, 
(« « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires »), par. 171-174 ; Arbitrage relatif à la mer de Chine 
méridionale (Philippines c. Chine), sentence du 12 juillet 2016 (2020) XXXIII R.S.A. 153 (« Mer de Chine 
méridionale, fond »), par. 157, 1202. 
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A. Les contours du principe de l’Or monétaire 

53. Dans Navire « Norstar », le TIDM a expliqué le principe comme suit : 

[L]a notion de partie indispensable est une règle bien établie de la procédure 
judiciaire internationale qui a été principalement élaborée par la jurisprudence 
de la CIJ. Conformément à cette notion, lorsque « la question essentielle à 
trancher a trait à la responsabilité internationale d’un État tiers » ou lorsque les 
intérêts d’un Etat tiers constitueraient « l’objet même » du différend, une 
juridiction ne saurait se déclarer compétente pour connaître du différend sans 
le consentement de cet Etat [...].97 

54. Comme le montrent clairement les termes employés, l’application du principe est 
soumise à des conditions strictes. Les circonstances de l’affaire de l’Or monétaire devant la 
Cour internationale de Justice (CIJ) éclairent celles-ci98. Dans cette affaire, il était demandé à 
la Cour de statuer sur des demandes concurrentes de l’Italie (le demandeur) et du Royaume-
Uni visant des lingots d’or récupérés en Allemagne mais appartenant à l’Albanie. L’Italie 
soutenait que l’or devait lui être remis à titre de satisfaction partielle du préjudice qu’elle 
alléguait avoir subi du fait d’une loi adoptée par l’Albanie en 1945. La position du Royaume-
Uni était que l’or devait lui être remis à titre de satisfaction partielle du jugement rendu en sa 
faveur par la CIJ dans l’affaire du Détroit de Corfou en 1949. Statuer sur la demande de l’Italie 
imposait à la Cour, comme présupposé logique, de se prononcer préalablement sur la question 
de la responsabilité internationale de l’Albanie envers l’Italie. L’Albanie n’étant pas partie à 
l’instance, la Cour n’a pas pu le faire et a par conséquent refusé de statuer sur la demande de 
l’Italie99.  

55. Bien qu’invoqué régulièrement par les États défendeurs dans des procédures 
internationales, ce principe, étant soumis à des critères stricts, n’a été appliqué que très 
rarement (dans trois affaires seulement)100. Dans Activités militaires et paramilitaires au 
Nicaragua et contre celui-ci, la CIJ a dit que « [l]es circonstances de l’affaire de l’Or monétaire 

                                                      
97 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 172 ; voir également Différend relatif à la délimitation 
de la frontière maritime entre Maurice et les Maldives dans l’océan Indien (Maurice/Maldives), exceptions 
préliminaires, arrêt du 28 janvier 2021, TIDM Recueil 2021, par. 97. 
98 Or monétaire pris à Rome en 1943 (question préliminaire) (Italie c. France ; Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et Etats-Unis d’Amérique), arrêt du 15 juin 1954, C.I.J. Recueil 1954 (« Or monétaire »). 
99 Ce principe vise à empêcher une cour ou un tribunal de statuer sur les intérêts juridiques d’États qui ne sont pas 
parties à la procédure. Dans Or monétaire, la CIJ a indiqué : « là où, comme dans le cas présent, la question 
essentielle à trancher a trait à la responsabilité internationale d’un État tiers, la Cour ne peut, sans le consentement 
de ce dernier, rendre sur cette question une décision qui soit obligatoire pour aucun État, ni pour l’État tiers, ni 
pour aucune des parties qui sont devant elle » (p. 18). La raison d’être de ce principe est qu’une cour ou un tribunal 
international ne peut exercer sa juridiction à l’égard d’un État si ce n’est avec le consentement de ce dernier. Dans 
Or monétaire, la CIJ a expliqué que « [s]tatuer sur la responsabilité internationale de l’Albanie sans son 
consentement serait agir à l’encontre d’un principe de droit international bien établi et incorporé dans le Statut, à 
savoir que la Cour ne peut exercer sa juridiction à l’égard d’un État si ce n’est avec le consentement de ce dernier. » 
(p. 17). Voir également Statut de la Carélie orientale, avis consultatif du 23 juillet 1923, CPJI série B no 5, p. 27. 
100 La CIJ a considéré que le principe n’était applicable que dans deux affaires, Or monétaire et Affaire relative 
au Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt du 30 juin 1995, C.I.J. Recueil 1995 (« Timor oriental »). La seule 
autre affaire où un tribunal international a appliqué le principe était Larsen v. Royaume d’Hawaï, sentence du 
5 février 2001, I.C.G.J. 378 (CPA 2001). 
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marquent vraisemblablement la limite du pouvoir de la Cour de refuser d’exercer sa 
juridiction »101. 

56. Les points suivants concernant la portée et l’application du principe de l’Or monétaire 
peuvent être tirés de la jurisprudence. 

57. Premièrement, le principe concerne les « intérêts juridiques »102 des États qui ne sont 
pas parties à la procédure (c’est-à-dire leurs droits et leurs obligations juridiques103), y compris 
la question de leur responsabilité internationale. Le principe ne concerne pas les intérêts d’un 
État d’ordre moral, politique ou réputationnel104.  

58. Deuxièmement, il ne suffit pas, pour que le principe soit applicable, qu’un État tiers soit 
« impliqué[] dans la requête »105. Il n’est pas non plus pertinent que le demandeur ait choisi 
d’engager une procédure contre un seul État alors que les faits énoncés dans la requête en 
impliquaient plusieurs106.  

                                                      
101 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d’Amérique), 
compétence et recevabilité, arrêt du 26 novembre 1984, C.I.J. Recueil 1984 (« Nicaragua, compétence et 
recevabilité »), par. 88. 
102 Dans Or monétaire, le CIJ a déclaré : « En l’espèce, les intérêts juridiques de l’Albanie seraient non seulement 
touchés par une décision, mais constitueraient l’objet même de ladite décision. » (p. 17). De même, dans 
Nicaragua, compétence et recevabilité, elle a déclaré : « Il ne fait pas de doute que, quand les circonstances 
l’exigent, la Cour déclinera l’exercice de sa compétence, comme elle l’a fait dans l’affaire de l’Or monétaire pris 
à Rome en 1943, lorsque les intérêts juridiques d’un Etat qui n’est pas partie à l’instance “seraient non seulement 
touchés par une décision, mais constitueraient l’objet même de ladite décision” » (par. 88). 
103 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (Philippines c. Chine), compétence et recevabilité, sentence 
du 29 octobre 2015, (2020) XXXIII R.S.A. 3 (« Mer de Chine méridionale, compétence et recevabilité »), 
par. 180.  
104 Par exemple, la Cour suprême du Royaume-Uni, débattant des affaires Or monétaire et Timor oriental dans 
Belhaj v Straw and others (United Nations Special Rapporteur on Torture and others intervening) [2017] 
UKSC 3, [2017] AC 964, a fait observer au [paragraphe 29] qu’« aucune des affaires internationales […] n’étend 
le concept d’“intérêts” à toute atteinte réputationnelle, ou comparable, qui pourrait être causée à des États étrangers 
[…] par des conclusions des demandeurs ou des défendeurs. » [Traduction du Greffe] 
105 Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 
19 décembre 2005, C.I.J. Recueil 2005 (« Activités armées au Congo »), par. 200-204. 
106 Dans Navire « Norstar », par exemple, les faits énoncés dans la requête du Panama impliquaient l’Espagne. 
Malgré cela, le Panama a choisi de ne « pas introdui[re] d’instance contre l’Espagne » : Navire « Norstar », 
exceptions préliminaires, observations et conclusions de la République du Panama en date du 9 mai 2016, par. 12. 
Le TIDM a rejeté l’invocation par l’Italie du principe de l’Or monétaire. Dans Certaines terres à phosphates à 
Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt du 26 juin 1992, C.I.J. Recueil 1992 (« Terres à 
phosphates à Nauru »), la Cour a de même rejeté l’invocation du principe de l’Or monétaire et a fait observer 
que « l’Australie a soulevé la question de savoir si la responsabilité des trois Etats serait “solidaire” (“joint and 
several”), en ce sens que l’un quelconque des trois serait tenu de réparer en totalité le préjudice résultant de toute 
méconnaissance des obligations de l’autorité administrante et non pas seulement d’assurer cette réparation pour 
un tiers ou dans toute autre proportion. Il s’agit là d’une question […] indépendante de celle de savoir si l’Australie 
peut être assignée seule. La Cour n’estime pas qu’il ait été démontré qu’une demande formée contre l’un des trois 
Etats seulement doive être déclarée irrecevable in limine litis au seul motif qu’elle soulève des questions relatives 
à l’administration du Territoire à laquelle participaient deux autres Etats. En effet, il est indéniable que l’Australie 
était tenue d’obligations en vertu de l’accord de tutelle, dans la mesure où elle était l’un des trois Etats qui 
constituaient l’autorité administrante, et rien dans la nature de cet accord n’interdit à la Cour de connaître d’une 
demande relative à la méconnaissance desdites obligations par l’Australie. » (par. 48.) 
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59. Troisièmement, il ne suffit pas non plus que les intérêts juridiques d’un État tiers soient 
« affectés »107 ou que la décision sur les prétentions du demandeur puisse « avoir des 
incidences sur la situation juridique »108 d’un État tiers. « Une simple déduction [...] quant à la 
situation juridique de pareil Etat ne suffit pas » non plus109. Pour que le principe s’applique, 
les intérêts juridiques de la tierce partie doivent « constitue[r] […] l’objet même de la 
décision »110. Lorsque les intérêts juridiques de l’État tiers concernent la question de sa 
responsabilité internationale, il doit s’agir de « la question essentielle à trancher »111. 

60. Quatrièmement, la règle selon laquelle les intérêts juridiques de l’État tiers doivent 
constituer « l’objet même de la décision » ou « la question essentielle à trancher » a un sens 
bien précis : la juridiction devra « se prononcer sur [la] situation juridique » d’un État tiers 
« pour prendre sa décision » sur les prétentions du demandeur112. 

61. Cinquièmement, dire de la détermination judiciaire des droits et obligations juridiques 
de l’État tiers qu’elle est nécessaire pour qu’une juridiction puisse « prendre sa décision » sur 
les prétentions du demandeur signifie qu’elle doit en constituer le préalable logique. Pour citer 
le juge Crawford, « [l]a jurisprudence a [...] strictement circonscrit le principe de l’Or 
monétaire. Celui-ci ne s’applique en effet qu’aux affaires où il est nécessaire pour la Cour de 
se prononcer d’abord sur la situation juridique d’un Etat tiers pour pouvoir statuer ensuite sur 
une demande dont elle est saisie »113. Cela signifie que la détermination judiciaire préalable 
des droits et obligations juridiques de l’État tiers doit être nécessaire et inévitable pour qu’il 
soit statué sur les prétentions du demandeur. La CIJ a explicité cette règle comme suit dans 
Certaines terres à phosphates à Nauru : 

[D]ans [l’affaire de l’Or monétaire], la détermination de la responsabilité de 
l’Albanie était une condition préalable pour qu’il puisse être statué sur les 
prétentions de l’Italie. Dans la présente espèce, la détermination de la 
responsabilité de la Nouvelle-Zélande ou du Royaume-Uni n’est pas une 
condition préalable à la détermination de la responsabilité de l’Australie [...]. 

                                                      
107 Activités armées au Congo, par. 203 : « la Cour a fait observer qu’il ne lui est pas interdit de statuer sur les 
prétentions qui lui sont soumises “dans un différend [où un Etat tiers a] un intérêt d’ordre juridique ... en cause”, 
“pour autant que les intérêts juridiques de l’Etat tiers éventuellement affectés ne constituent pas l’objet même de 
la décision sollicitée” » ; Timor oriental, par. 34 : « La Cour souligne qu’elle n’est pas nécessairement empêchée 
de statuer lorsque l’arrêt qu’il lui est demandé de rendre est susceptible d’avoir des incidences sur les intérêts 
juridiques d’un Etat qui n’est pas partie à l’instance. » Voir également Différend frontalier (Burkina 
Faso/République du Mali), arrêt du 22 décembre 1986, C.I.J. Recueil 1986, par. 49. 
108 Terres à phosphates à Nauru, par. 55 : « Dans la présente affaire, toute décision de la Cour sur l’existence ou 
le contenu de la responsabilité que Nauru impute à l’Australie pourrait certes avoir des incidences sur la situation 
juridique des deux autres Etats concernés, mais la Cour n’aura pas à se prononcer sur cette situation juridique 
pour prendre sa décision sur les griefs formulés par Nauru contre l’Australie. Par voie de conséquence, la Cour ne 
peut refuser d’exercer sa juridiction. » 
109 Obligations relatives à des négociations concernant la cessation de la course aux armes nucléaires et le 
désarmement nucléaire (Îles Marshall c. Royaume-Uni), exceptions préliminaires, opinion dissidente du juge 
Crawford du 5 octobre 2016, C.I.J. Recueil 2016 (« Armes nucléaires et désarmement nucléaire, 
op. diss. Crawford »), par. 32. 
110 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 172. 
111 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 172. 
112 Terres à phosphates à Nauru, par. 55 (italique ajoutée). La juridiction devra donc rendre une détermination 
judiciaire officielle. Voir à cet égard l’opinion individuelle du juge Shahabuddeen, p. 296 : le critère de 
l’Or monétaire « n’est pas seulement celui de l’identité d’objet, mais aussi celui de savoir si, par rapport à un 
même objet, la détermination judiciaire de la Cour porte sur la responsabilité d’un Etat qui n’est pas partie ». 
113 Armes nucléaires et désarmement nucléaire, op. diss. Crawford, par. 32 (italique ajoutée). 
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Dans l’affaire de l’Or monétaire, le lien entre, d’une part, la position que la Cour 
devait nécessairement arrêter quant à la responsabilité alléguée de l’Albanie et, 
d’autre part, la décision qu’elle avait été priée de rendre concernant 
l’attribution de l’or, n’était pas purement temporel, mais également logique ; 
comme la Cour l’a expliqué, « pour déterminer si l’Italie a titre à recevoir l’or, il 
est nécessaire de déterminer si l’Albanie a commis un délit international contre 
l’Italie et si elle est tenue à réparation envers elle »114. (italique ajoutée) 

62. L’approche de la CIJ consistant à subordonner l’application du principe à la notion de 
priorité logique a été affirmée et appliquée par le TIDM et les tribunaux de l’annexe VII. Dans 
Navire « Norstar », le TIDM a rejeté l’argument de l’Italie selon lequel le principe s’appliquait, 
expliquant que « [p]our statuer [...] le Tribunal n’a pas besoin de déterminer préalablement les 
droits et les obligations de l’Espagne. »115 Dans Arbitrage relatif à la mer de Chine 
méridionale, le tribunal de l’annexe VII a exclu l’application du principe de l’Or monétaire au 
motif que « la détermination des droits et des obligations juridiques du Viet Nam ne constitue 
pas un préalable pour statuer sur le fond de l’affaire. »116 

63. Sixièmement, afin de décider si une détermination judiciaire préalable des droits et 
obligations juridiques d’un État tiers absent s’impose, il convient de s’en rapporter aux 
demandes spécifiques soumises à la décision de la juridiction117, telles que formulées par le 
demandeur dans ses conclusions (c’est-à-dire la demande en réparation)118. Si statuer sur les 
conclusions du demandeur impose de se prononcer sur les droits et les obligations de l’État 
tiers, le principe s’applique. Dans le cas contraire, le principe ne s’applique pas119.  

                                                      
114 Terres à phosphates à Nauru, par. 55. Voir également Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le 
Honduras dans la mer des Caraïbes (Nicaragua c. Honduras), arrêt du 8 octobre 2007, C.I.J. Recueil 2007 : « La 
Cour ne saurait statuer sur une question si, pour ce faire, les droits d’une tierce partie qui ne comparaît pas devant 
elle doivent d’abord être déterminés » (par. 312) ; Application de la convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide (Croatie c. Serbie), arrêt du 3 février 2015, C.I.J. Recueil 2015 : « la Cour n’a pas à se 
prononcer sur leur situation juridique pour statuer sur la présente demande. Le principe évoqué par la Cour dans 
l’affaire de l’Or monétaire ne s’applique donc pas » (par. 116). La seule autre instance – outre l’affaire de l’Or 
monétaire – dans laquelle le principe a été appliqué par la CIJ concernait également une question touchant à la 
nécessité de statuer à titre préalable sur les droits et les obligations juridiques d’un État tiers. Dans Timor oriental, 
la Cour a appliqué le principe car, « pour se prononcer sur les demandes du Portugal, elle devrait statuer à titre 
préalable sur la licéité du comportement de l’Indonésie en l’absence du consentement de cet Etat » (par. 35).  
115 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 173. 
116 Mer de Chine méridionale, compétence et recevabilité, par. 180 (italique ajoutée). 
117 Dans Terres à phosphates à Nauru, par exemple, la CIJ a rejeté l’invocation du principe, notant que la 
détermination de la responsabilité de l’Australie était le « seul objet de la demande de Nauru » (par. 55). 
118 La CIJ a clairement indiqué qu’il convenait de s’en rapporter aux demandes et conclusions, notamment dans 
Nicaragua, compétence et recevabilité. Rejetant l’invocation du principe, la Cour a fait observer : « lorsque des 
prétentions d’ordre juridique sont formulées par un demandeur contre un défendeur dans une instance devant la 
Cour et se traduisent par des conclusions, la Cour, en principe, ne peut que se prononcer sur ces conclusions » 
(par. 88). 
119 Voir Pierre d’Argent, « The Monetary Gold Principle: A Matter of Submissions » (2021) 115 AJIL Unbound 
149 : « l’application du principe dépend dans une large mesure de la manière dont les griefs sont exposés. Par 
exemple, dans Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), si 
la RDC avait prié la Cour de dire et juger que l’Ouganda avait conspiré avec le Rwanda afin d’utiliser la force 
illégalement, cela aurait pu faire jouer le principe. Toutefois, dans ses conclusions soigneusement formulées, la 
RDC n’a pas invoqué le principe, pas même dans celle relative aux combats qui ont opposé le défendeur et le 
présumé État tiers absent (c’est-à-dire le Rwanda) dans la ville de Kisangani. Le fait que la Cour, au lieu de traiter 
de l’ensemble du différend sous l’angle du principe de l’Or monétaire, ait limité sa pertinence éventuelle à l’une 
des conclusions de la RDC ne fait que souligner le véritable objet du principe. Il concerne l’objet des conclusions 
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64. Enfin, même actionné, le principe peut empêcher qu’il soit statué sur un chef de 
demande précis, pour lequel une détermination préalable des droits et obligations juridiques 
d’un État tiers s’impose, sans pour autant exclure la compétence d’une juridiction sur 
l’ensemble d’un différend, sauf à s’appliquer à l’ensemble des chefs de demande120. 

B. Le principe de l’Or monétaire n’est applicable à aucune 
des demandes des Îles Marshall  

65. Dans la présente instance, c’est la responsabilité de la Guinée équatoriale, fondée sur sa 
propre conduite au regard de ses propres obligations internationales, qui est le seul et unique 
objet de toutes les demandes formulées par les Îles Marshall. Aucune de ces demandes 
n’impose, comme préalable logique, la détermination des droits et obligations juridiques du 
Nigéria, ni d’aucune question concernant la responsabilité du Nigéria pour violations 
éventuelles du droit international121. La Guinée équatoriale n’explique pas comment, ni 
pourquoi, « la Chambre serait […] nécessairement tenue d’examiner les droits et les intérêts 
juridiques du Nigéria »122. Elle se borne simplement à l’affirmer123, ou mentionne des 
événements qui impliquaient le Nigéria mais forment simplement le contexte général des 
demandes des Îles Marshall124 et sont sans pertinence pour statuer sur celles-ci.  

66. En réalité, les actes du Nigéria, ou ce qui s’est passé au Nigéria, sont dépourvus de toute 
pertinence au regard de la plupart des griefs formulés par les Îles Marshall125 : le grief selon 
lequel la Guinée équatoriale a exercé sa compétence normative et imposé des sanctions au 
« Heroic Idun » en contravention avec la CNUDM126 ; le grief selon lequel la Guinée 
équatoriale a adopté des mesures contraires au principe du raisonnable, aux considérations 
d’humanité et à l’obligation de tenir dûment compte des droits des Îles Marshall127 ; le grief 
selon lequel la Guinée équatoriale a enfreint des dispositions passerelles de la CNUDM en 
contrevenant aux droits humains de l’équipage128 ; le grief selon lequel la Guinée équatoriale 
a enfreint les Conventions SOLAS, STCW et COLREG, ainsi que différentes dispositions de 
la CNUDM, en empêchant le navire de disposer de l’effectif approprié, en faisant accomplir 
                                                      
plutôt que l’objet du différend en tant que tel. » (p. 150). [Traduction du Greffe] 
120 Dans Or monétaire, par exemple, la CIJ a estimé que « bien que l’Italie et les trois États défendeurs lui aient 
conféré une compétence, elle ne peut exercer cette compétence en vue de statuer sur la première demande qui lui 
a été soumise par l’Italie » (p. 18). 
121 Par exemple, les Îles Marshall auraient pu décider de demander qu’il soit statué sur la responsabilité de la 
Guinée équatoriale pour avoir aidé et encouragé la commission d’un fait potentiellement illicite par le Nigéria 
– question qui aurait pu nécessiter, comme préalable logique, la détermination des droits et obligations du Nigéria. 
Or, elles ne l’ont pas fait. Elles ont calibré leurs conclusions de façon que la Chambre ait uniquement besoin de 
déterminer la position juridique de la Guinée équatoriale. Voir, à cet égard, « Commentaire général des articles 
sur la responsabilité de l’État », Annuaire de la Commission du droit international (2001), vol. 2 (deuxième 
partie), p. 31 (« Commentaire des articles sur la responsabilité de l’État »), p. 67 : « Ce principe [de l’Or 
monétaire] s’appliquera dans les cas qui relèvent de l’article 16, puisqu’il est essentiel, pour que la responsabilité 
de l’État qui prête aide ou assistance soit engagée, que l’État aidé ou assisté ait lui-même commis un fait 
internationalement illicite. L’illicéité de l’aide ou de l’assistance prêtée par le premier État est fonction de 
l’illicéité du comportement du second. » 
122 Contre-mémoire, par. 107. 
123 Contre-mémoire, par. 107. 
124 Contre-mémoire, par. 128 ; par. 131. 
125 Mémoire, par. 438 c) - i). 
126 Mémoire, par. 438 d). 
127 Mémoire, par. 438 e). 
128 Mémoire, par. 438 f). 
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des manœuvres dangereuses à ses unités navales et en causant un risque de collision129 ; le grief 
selon lequel la Guinée équatoriale a enfreint le droit international en manquant de notifier aux 
Îles Marshall les mesures prises à l’encontre du « Heroic Idun »130 ; le grief selon lequel la 
Guinée équatoriale a manqué de libérer promptement le navire et a, en tout état de cause, 
aggravé le différend en ignorant la demande de prompte mainlevée présentée par les Îles 
Marshall au TIDM à son encontre sur le fondement de l’article 292 de la CNUDM (« demande 
de prompte mainlevée » et « procédure de prompte mainlevée »)131. 

67. Le Nigéria peut, de prime abord, sembler pertinent s’agissant des demandes des Îles 
Marshall concernant le fait que le « Heroic Idun » a été saisi en haute mer puis transféré au 
Nigéria en violation de la CNUDM, dans la mesure où la thèse de la Guinée équatoriale est que 
cela s’est produit à la demande du Nigéria132.  

68. Toutefois, le principe de l’Or monétaire n’est pas applicable à ces demandes pour les 
raisons indiquées ci-après. 

69. Premièrement, s’agissant de ces demandes, c’est la Guinée équatoriale – et non les Îles 
Marshall – qui a cherché à impliquer le Nigéria en invoquant ex post facto un moyen de défense 
au fond voulant qu’elle aurait agi en réponse à une demande de coopération visant la répression 
de la piraterie133. Elle cherche à présent à s’appuyer sur le comportement allégué du Nigéria 
pour empêcher la Chambre de statuer sur les demandes qui concernent la Guinée équatoriale. 
Cette tentative est cependant vouée à l’échec. 

70. Dans Inde c. Pakistan, la CIJ a expliqué à propos de sa compétence ratione materiae 
qu’un État ne peut se prévaloir d’une défense au fond qu’il a lui-même choisi d’invoquer pour 
tenter de contrôler la compétence d’un tribunal international. S’il en était ainsi, un État 
défendeur serait à même d’écarter la compétence d’un organe judiciaire international tout 
simplement en présentant sa défense au fond d’une certaine manière. La CIJ a déclaré : 

Le fait qu’une défense au fond se présente d’une certaine manière ne peut porter 
atteinte à la compétence du tribunal ou de tout autre organe en cause ; sinon les 
parties seraient en mesure de déterminer elles-mêmes cette compétence, ce qui 
serait inadmissible. Comme on l’a déjà vu concernant la compétence de la Cour, 
la compétence du Conseil dépend nécessairement du caractère du litige soumis 
au Conseil et des points soulevés, mais non pas des moyens de défense au fond 
ou d’autres considérations qui ne deviendraient pertinentes qu’une fois tranchés 
les problèmes juridictionnels.134 

                                                      
129 Mémoire, par. 438 g) - i). 
130 Mémoire, par. 438 j). 
131 Mémoire, par. 438 k)- l), sauf comme expliqué au paragraphe suivant. 
132 Mémoire, par. 438 a), b) et l), s’agissant du transfert du « Heroic Idun » au Nigéria. Voir contre-mémoire, 
par. 115. 
133 Contre-mémoire, par. 179-231, en particulier par. 211 et suivants. 
134 Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI (Inde c. Pakistan), arrêt du 18 août 1972, C.I.J. Recueil 
1972, par. 27. La CIJ a confirmé sa position dans Appel concernant la compétence du conseil de l’OACI en vertu 
de l’article 84 de la convention relative à l’aviation civile internationale (Arabie saoudite, Bahreïn, Egypte et 
Emirats arabes unis c. Qatar), arrêt du 14 juillet 2020, C.I.J. Recueil 2020, par. 49-50. 
 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

27 

71. Le même raisonnement s’applique, mutatis mutandis, en l’espèce. L’application du 
principe de l’Or monétaire dépend de la manière dont les Îles Marshall ont présenté leurs 
demandes, non des moyens de défense invoqués par la Guinée équatoriale à leur encontre. La 
défense que la Guinée équatoriale tire de la piraterie ne deviendrait pertinente « qu’une fois 
tranchés les problèmes juridictionnels ». C’est-à-dire lors de l’examen de l’affaire au fond.  

72. Deuxièmement, rien n’oblige la Chambre à se prononcer en aucune façon sur les droits 
et obligations du Nigéria pour statuer sur la demande des Îles Marshall selon laquelle 
l’interception et l’immobilisation du « Heroic Idun », ainsi que son transfert subséquent au 
Nigéria, étaient contraires au droit international135. L’objet de la présente instance est limité. 
La question à laquelle la Chambre doit répondre n’est pas de savoir si le comportement du 
Nigéria, y compris sa demande adressée à la Guinée équatoriale, était licite, mais seulement si 
le comportement de la Guinée équatoriale, y compris sa réponse à ladite demande, était licite. 
À cet égard, à en croire les arguments formulés par la Guinée équatoriale elle-même, la seule 
circonstance qui justifiait qu’elle appréhende et saisisse le « Heroic Idun », arrête et détienne 
son équipage, et les transfère subséquemment au Nigéria, est que la demande du Nigéria 
concernait l’appréhension d’un navire pirate. Comme cela sera discuté au chapitre suivant, les 
preuves contemporaines des faits invoquées par la Guinée équatoriale n’étayent en rien cette 
thèse. Il suffira à la Chambre de l’établir pour conclure que l’interception, l’immobilisation et 
le transfert par la Guinée équatoriale du « Heroic Idun » étaient illicites, sans qu’elle ait à se 
prononcer sur les droits et obligations légales du Nigéria136. 

73. En outre, même si la Guinée équatoriale avait eu une raison quelconque de soupçonner 
des actes de piraterie (ce qu’elle ne faisait pas), les droits et obligations qu’elle tient de la 
CNUDM et du droit international général ne lui conféraient ni la permission ni l’autorisation 
de saisir ou d’immobiliser le « Heroic Idun », de détenir son équipage ou de les transférer au 
Nigéria137. En réalité, la Guinée équatoriale aurait dû exercer son droit de visite en application 
de l’article 110 de la CNUDM afin de déterminer si le navire était effectivement un navire 
pirate. C’est sur ces droits et obligations – qui constituent l’objet même du différend et qui ont 
trait exclusivement au comportement de la Guinée équatoriale elle-même, que ce soit en 
réponse à la demande du Nigéria ou de manière plus générale – que la Chambre sera appelée à 
se prononcer pour statuer sur les demandes des Îles Marshall. 

74. La Guinée équatoriale semble également faire valoir comme circonstance qu’il serait 
« demandé à la Chambre d’examiner […] le traitement ultérieur de l’équipage et du navire » 
au Nigéria à l’appui de son argument tiré du principe de l’Or monétaire138. Toutefois, aucun 
examen donnant lieu à la détermination des droits et obligations du Nigéria n’est nécessaire. 
Les dommages et intérêts réclamés par les Îles Marshall au titre des événements survenus après 
le transfert du navire au Nigéria sont simplement la conséquence de la conduite illicite de la 
Guinée équatoriale. Comme l’énonce l’article 31 des Articles sur la responsabilité de l’État, 
« [l]’Etat responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par le fait 
internationalement illicite » et ce « préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, 
                                                      
135 Mémoire, par. 438 a) et b). 
136 Contre-mémoire, par. 212. 
137 Comme discuté de façon détaillée au chapitre 4, la saisie d’un navire en haute mer pour motif de piraterie n’est 
autorisée que lorsque les conditions énoncées à l’article 105 de la CNUDM sont remplies (c’est-à-dire qu’il est 
établi que le navire est un navire pirate au regard de l’article 103 de la CNUDM). S’il y a de sérieuses raisons de 
soupçonner des actes de piraterie mais qu’il n’est pas encore confirmé qu’il s’agit d’un navire pirate au regard de 
l’article 103 de la CNUDM, l’article 110 1) de la CNUDM et le principe de proportionnalité imposent l’exercice 
du droit de visite et non la saisie. 
138 Contre-mémoire, par. 128 h). 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

28 

résultant du fait internationalement illicite de l’Etat. » En l’espèce, sans la conduite illicite de 
la Guinée équatoriale, les Îles Marshall n’auraient pas subi le moindre dommage au Nigéria. 
Décider de l’indemnisation de ces dommages dans le cadre de la présente instance n’impose 
pas à la Chambre de se prononcer sur la licéité de la conduite du Nigéria, mais uniquement sur 
le fait que ces dommages n’auraient pas été subis en l’absence des actes illicites de la Guinée 
équatoriale. La question, en d’autres termes, n’est pas celle de la détermination préalable des 
droits ou obligations du Nigéria, ce qui actionnerait le principe de l’Or monétaire, mais celle 
de la cause des dommages. Pour les raisons expliquées au chapitre 7, ces dommages ont été 
causés par la Guinée équatoriale et sont suffisamment directs pour être indemnisables. 

75. Enfin, à la section de son contre-mémoire consacrée au principe de l’Or monétaire, la 
Guinée équatoriale cherche à se prévaloir de Navire « Norstar » pour soutenir que sa position 
est similaire à celle de l’Espagne dans ladite instance139. Les Îles Marshall traitent cet argument 
au chapitre suivant140.  

76. Aux fins du présent chapitre, il est important de noter que Navire « Norstar » n’est 
d’aucune aide à la Guinée équatoriale dans ce contexte, pour les raisons indiquées ci-après : 

a. Le TIDM a rejeté l’invocation par l’Italie du principe de l’Or monétaire dans 
Navire « Norstar » à l’encontre de l’Espagne. 

b. Le Panama a choisi d’introduire une instance contre l’Italie en tant qu’État ayant 
demandé la saisie du navire battant pavillon panaméen. Il a également accepté que 
l’Espagne assumait une responsabilité indépendante qui lui était propre, et qu’il se 
réservait le droit d’introduire une instance à son encontre pour manquement aux 
obligations qui étaient les siennes141. Toutefois, il a choisi de ne pas le faire. Au regard 
de la manière dont l’argumentation du Panama était structurée, le TIDM a considéré 
que « le différend dont le Tribunal est saisi porte sur les droits et les obligations de 
l’Italie » et que « ce sont les intérêts juridiques de l’Italie, et non ceux de l’Espagne, qui 
constituent l’objet de la décision que le Tribunal est appelé à rendre au fond sur la 
requête du Panama. »142 Contrairement au Panama, les Îles Marshall ont choisi, comme 
c’est leur droit, d’engager la présente procédure contre l’État qui a effectué la saisie, 
c’est-à-dire la Guinée équatoriale. Les demandes des Îles Marshall concernent le 
caractère illicite de la saisie et d’autres actes accomplis par la Guinée équatoriale, en se 
référant aux obligations qui sont celles de la Guinée équatoriale. Pour paraphraser 
Navire « Norstar » : la question de savoir si le Nigéria a commis un acte illicite « n’est 
pas pertinente en l’espèce »143. L’« objet de la décision » que la Chambre « est appelée 
à rendre » concerne par conséquent les intérêts juridiques de la Guinée équatoriale, non 
ceux du Nigéria.  

77. En conclusion, le principe de l’Or monétaire ne s’applique pas, n’exclut ni tout ou partie 
des demandes des Îles Marshall et n’écarte pas la compétence de la Chambre à l’égard du 
présent différend. En l’espèce, les Îles Marshall visent exclusivement à tenir la Guinée 

                                                      
139 Contre-mémoire, par. 115. 
140 Par. 152-153 de la réplique. 
141 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 152. 
142 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 173 (italique ajoutée). 
143 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 152. 
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équatoriale responsable de la conduite de la Guinée équatoriale et des violations des 
obligations internationales de la Guinée équatoriale à l’égard des Îles Marshall144.  

III. Les Îles Marshall n’étaient pas tenues d’épuiser  
les recours internes 

78. La Guinée équatoriale affirme que les Îles Marshall auraient dû épuiser les recours 
internes s’agissant des demandes qui concernent le traitement de l’équipage. Son affirmation 
repose principalement sur le fondement que ces demandes « se rapportent de façon 
prépondérante »145 aux droits de l’équipage, par opposition aux droits des Îles Marshall. Selon 
la Guinée équatoriale, la raison en est que, contrairement à Navire « Saiga » (No. 2), Navire 
« Virginia G » et Navire « Norstar », dans lesquelles les demandes relatives aux droits de 
l’homme découlaient « du traitement du navire lui-même », en la présente espèce « les Îles 
Marshall présentent de nombreuses demandes autonomes relatives aux violations alléguées des 
droits humains de membres de l’équipage […]. »146  

79. La Guinée équatoriale fait erreur, pour les raisons indiquées ci-après. 

80. Premièrement, il est inexact de dire que la présente affaire est différente de Navire 
« Saiga » (No. 2), Navire « Virginia G » et Navire « Norstar ». La question essentielle, au 
regard du critère de la prépondérance, est la nature des droits invoqués par l’État demandeur 
dans le cadre de l’instance et savoir si l’État tient ces droits de la CNUDM. Dans Navire 
« Virginia G », le Tribunal a examiné les « principaux droits dont le Panama allègue la 
violation » et leur « nature »147. Il a conclu que ces droits « incluent son droit de jouir de la 
liberté de navigation et d’utiliser la mer à d’autres fins internationalement licites dans la zone 
économique exclusive de l’Etat côtier » et a indiqué qu’« [i]l s’agit de droits du Panama en 
vertu de la Convention et dont la violation alléguée cause par conséquent un préjudice direct 
au Panama. »148 Sur ce fondement, il a décidé que « la demande au titre du préjudice causé aux 
personnes et aux entités ayant un intérêt dans le navire ou sa cargaison résulte des violations 
alléguées » des droits du Panama découlant de la Convention149. Le Tribunal a conclu que la 
règle de l’épuisement des recours internes ne s’appliquait pas150. 

81. La présente affaire n’est pas différente. Les Îles Marshall ont introduit une instance qui 
porte fondamentalement sur la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon : les « principaux droits » dont les Îles Marshall allèguent la violation sont des droits 
essentiels de l’État en vertu de la CNUDM. L’application de la règle de l’épuisement des 
recours internes est donc exclue.  

                                                      
144 Cela est sans préjudice du droit des Îles Marshall d’introduire une instance contre le Nigéria concernant la 
conduite qui lui est imputable, en se référant aux obligations internationales qui sont les siennes. 
145 Contre-mémoire, par. 150 (italiques de l’original omis). 
146 Contre-mémoire, par. 152. 
147 Navire « Virginia G » (Panama c. Guinée-Bissau), arrêt du 14 avril2014, TIDM Recueil 2014 
(« « Virginia G » »), par. 157.  
148 « Virginia G », par. 157 (italique ajoutée). 
149 « Virginia G », par. 158. 
150 De même, dans Navire « Norstar » le TIDM a souligné « que le droit du Panama d’exercer sa liberté de 
navigation en haute mer est un droit qui appartient au Panama en vertu de l’article 87 de la Convention et que la 
violation de ce droit causerait un préjudice direct au Panama » : « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, 
par. 270. Voir également, citation moins explicite, « Saiga » (No. 2), par. 97. Dans ces affaires également, il a été 
dit que la règle de l’épuisement des recours internes ne s’appliquait pas. 
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82. Deuxièmement, les demandes des Îles Marshall se rapportant aux droits de l’homme ne 
sont pas déconnectées de la CNUDM151. Les Îles Marshall soutiennent que, par sa conduite, la 
Guinée équatoriale a violé des dispositions passerelles de la CNUDM qui incorporent, par 
renvoi, d’autres règles du droit international, y compris des normes fondamentales des droits 
de l’homme152 et des règles ou principes généraux du droit international qui s’appliquent par 
le jeu de l’article 293. La proposition de la Guinée équatoriale selon laquelle la règle de 
l’épuisement des recours internes, telle qu’énoncée dans Navire « Saiga » (No. 2), Navire 
« Virginia G » et Navire « Norstar », devrait s’appliquer différemment au motif que les Îles 
Marshall auraient invoqué des violations des droits de l’homme pour débusquer des 
« violation[s] alléguée[s] indépendante[s] de la CNUDM » est sans fondement153. En réalité, 
cela ne fait que confirmer que ce sont les droits des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon 
qui sont en jeu et qui ont été lésés. 

83. La Guinée équatoriale conteste également l’argument des Îles Marshall selon lequel la 
règle de l’épuisement des recours internes ne s’applique pas en raison de l’absence de lien 
juridictionnel entre la Guinée équatoriale et les personnes lésées par son comportement154. Elle 
tire motif du fait que « toutes les demandes relatives aux violations alléguées des droits 
humains de l’équipage ont trait à un comportement qui s’est produit sur le territoire de la 
Guinée équatoriale. »155 Cela ne crée pas un lien juridictionnel pertinent. Comme le Vice-
Président Wolfrum l’a expliqué dans son opinion individuelle explicitant le passage pertinent 
de l’arrêt du Tribunal dans Navire « Saiga » (No. 2)156, la règle de l’épuisement des recours 
internes 

ne s’applique que lorsqu’a existé au préalable un lien volontaire entre l’individu 
et l’Etat défendeur [...]. Par conséquent, cette règle ne s’applique pas, comme 
l’arrêt [dans Navire « Saiga » (No. 2)] le souligne à juste titre [...] dans les cas 
où l’Etat qui a pris les mesures a agi en dehors du champ relevant de sa 
juridiction. En particulier, lorsqu’un Etat n’a pas de juridiction à propos des 
mesures qu’il a prises [...], requérir l’épuisement des recours internes 
équivaudrait à la reconnaissance d’une juridiction dudit Etat. Ceci ne constitue 
certainement pas l’objectif visé par le concept de l’épuisement des recours 
internes.157 (italique ajoutée)  

                                                      
151 Contre-mémoire, par. 152. 
152 Mémoire, par. 438 e) et f). 
153 Contre-mémoire, par. 152 (italiques de l’original omises). 
154 Mémoire, par. 118 d) et 119 c)-d). 
155 Contre-mémoire, par. 153. 
156 Voir en particulier « Saiga » (No. 2), par. 100 : « De l’avis du Tribunal, le point de savoir si le lien juridictionnel 
nécessaire existait entre la Guinée et les personnes physiques ou morales au sujet desquelles Saint-Vincent-et-les-
Grenadines a présenté des demandes doit être déterminé à la lumière des conclusions du Tribunal sur la question 
de savoir si la Guinée était en droit, aux termes de la Convention, d’appliquer sa législation douanière dans son 
rayon des douanes. Si le Tribunal devait décider que la Guinée était en droit d’appliquer sa législation douanière 
dans son rayon des douanes, alors les activités que menait le Saiga pourraient être considérées comme relevant de 
la juridiction de la Guinée. Si, par contre, l’application par la Guinée de sa législation douanière dans son rayon 
des douanes devait s’avérer contraire à la Convention, il s’ensuivrait qu’aucun lien juridictionnel n’a existé. La 
question de savoir si la Guinée était en droit d’appliquer sa législation douanière est traitée aux paragraphes 110 
à 136. Pour les raisons exposées à ces paragraphes, le Tribunal conclut qu’il n’existait pas de lien juridictionnel 
entre la Guinée et les personnes physiques et morales au sujet desquelles Saint-Vincent-et-les-Grenadines a 
présenté des demandes. De ce fait, pour ce motif également, la règle qui requiert l’épuisement des recours internes 
ne s’applique pas en l’espèce. » 
157 « Saiga » (No. 2), opinion individuelle du Vice-Président Wolfrum, par. 55. 
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84. La présente affaire correspond en tous points à Navire « Saiga » (No. 2). La Guinée 
équatoriale a pris des mesures « en dehors du champ relevant de sa juridiction », tant normative 
que d’exécution. Comme expliqué au chapitre 4, le « Heroic Idun » a été conduit par la Guinée 
équatoriale sur le territoire équato-guinéen contre sa volonté, sous la menace de la force, en 
violation de la liberté de navigation des Îles Marshall et de leur juridiction exclusive d’État du 
pavillon. La Guinée équatoriale, en outre, a enquêté et pris des mesures ressortissant à un 
exercice excessif de sa compétence normative une fois le navire arrivé à Luba, comme expliqué 
au chapitre 5. Dans ces circonstances, il n’existe pas de lien juridictionnel. De fait, les Îles 
Marshall tiennent à souligner que la conduite de la Guinée équatoriale contrevenant à la 
CNUDM est précisément ce qui lui a permis de violer les droits de l’équipage en Guinée 
équatoriale. 

85. Enfin, dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale soutient qu’aucune preuve n’est 
apportée à l’appui de l’« affirmation sommaire » qu’« il n’existait aucun recours interne 
raisonnablement disponible et efficace ou offrant une perspective raisonnable de 
réparation »158. Pour les raisons exposées dans le mémoire159 et ci-dessus, l’exigence 
d’épuisement des recours internes ne s’applique pas et n’exclut pas la recevabilité en l’espèce. 
Sans préjuger de cette position et pour éviter toute ambiguïté, les Îles Marshall considèrent que 
leur affirmation concernant l’absence de recours interne efficace est correcte et étayée par des 
preuves160.  

IV. La Chambre est compétente pour connaître des demandes des Îles Marshall 
présentées au titre des dispositions passerelles de la CNUDM 

86. La Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall, par la voie des « dispositions 
passerelles », cherchent indûment à élargir la compétence de la Chambre161 à des violations de 
traités externes à la CNUDM, à savoir le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(« Pacte international »), la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (« Charte 
africaine ») et les Conventions SOLAS, STCW et COLREG. Il s’agit là d’une présentation 
fallacieuse de l’argument des Îles Marshall162. 

87. En invoquant les dispositions passerelles mentionnées aux articles 2 3), 56 2), 58 2), 
87 1) et 87 2), les Îles Marshall ne cherchent en aucune façon à élargir la compétence de la 
Chambre au-delà de la CNUDM. Les Îles Marshall cherchent à ce que la Guinée équatoriale 
soit déclarée en infraction des seules obligations juridiques que lui impose la CNUDM, et qui 
découlent de celle-ci, à l’exclusion de toute autre. Par le truchement des dispositions 
passerelles, des instruments autres que la CNUDM sont invoqués à seule fin d’éclairer 
l’interprétation et l’application de la CNUDM, qui toutes deux relèvent de la compétence de la 
Chambre. Ces instruments ne sont pas invoqués en tant que sources autonomes de droits et 
d’obligations.  

                                                      
158 Contre-mémoire, par. 154.  
159 Mémoire, par. 117-120. 
160 Voir Askins-1 (annexe RMI/-3), par. 15, et Askins-2 (annexe RMI/-52), par. 9. 
161 La Guinée équatoriale cite un passage de Navire « Norstar » dans lequel le TIDM indique que l’article 293 de 
la Convention ne saurait servir à élargir la compétence du Tribunal (contre-mémoire, par. 162). Ce point n’est 
pas pertinent s’agissant de l’argument tiré des dispositions passerelles présenté par les Îles Marshall.  
162 La Guinée équatoriale n’a pas contesté que les règles ou principes coutumiers du droit international peuvent 
être pertinents pour l’interprétation et l’application des dispositions passerelles de la CNUDM. 
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88. La Guinée équatoriale invoque « Arctic Sunrise »163. Toutefois, la raison pour laquelle 
la demande fondée sur le Pacte international a été rejetée par le tribunal de l’annexe VII dans 
cette affaire était que les Pays-Bas lui demandaient d’établir une violation du Pacte lui-
même164. En l’espèce, les Îles Marshall ne demandent pas l’établissement d’une violation du 
Pacte ou de la Charte africaine, ni que la Chambre s’érige en « régime d’application »165 de ces 
traités. En réalité, les Îles Marshall demandent que la Chambre établisse la violation de 
dispositions de la CNUDM (les dispositions passerelles) pour non-respect des droits humains 
de l’équipage et infraction à ceux-ci, notamment ceux énoncés dans le Pacte international et la 
Charte africaine, par la Guinée équatoriale166. 

89. L’invocation de dispositions passerelles de la CNUDM n’a rien d’inédit puisque les 
termes mêmes de la CNUDM habilitent une cour ou un tribunal ayant compétence en vertu de 
celle-ci à prendre en considération des règles extérieures dans l’optique d’exercer cette 
compétence. À titre d’exemple, dans Incident de l’« Enrica Lexie », l’Italie a soutenu que 
l’Inde avait violé les articles 2 3), 56 2) et 58 2) de la CNUDM parce qu’elle avait arrêté deux 
fusiliers marins italiens et exercé sa juridiction pénale à leur encontre, en violation de 
l’immunité dont ils jouissaient en vertu du droit international167. L’argument avancé par l’Italie 
dans Incident de l’« Enrica Lexie », similaire à celui des Îles Marshall en l’espèce, était que 
l’immunité de l’État constituent l’une des « règles du droit international » vers lesquelles les 
dispositions passerelles de la CNUDM opèrent un renvoi. Le tribunal de l’article VII a estimé 
que les dispositions passerelles invoquées par l’Italie étaient inapplicables ratione loci168. En 
l’espèce, les Îles Marshall ont expliqué dans leur mémoire que les dispositions passerelles sont 
« pertinentes et applicables »169 à l’égard de la conduite de la Guinée équatoriale contrevenant 
au Pacte international, à la Charte africaine et à d’autres obligations des droits de l’homme170, 
ainsi qu’aux Conventions SOLAS, STCW et COLREG171.  

90. S’agissant des Conventions SOLAS, STCW et COLREG, les demandes des Îles 
Marshall relèvent de deux catégories172. La première se caractérise par le fait que les règles 
pertinentes sont incorporées dans la CNUDM par le jeu de dispositions passerelles et que, en 
contrevenant à ces conventions, la Guinée équatoriale a violé ces dispositions passerelles de la 
                                                      
163 Contre-mémoire, par. 163-164. 
164 « Arctic Sunrise », mémoire des Pays-Bas, par. 397 1) c) : « Le Royaume des Pays-Bas demande par 
conséquent au tribunal arbitral de dire et juger que : 1) la Fédération de Russie […] c) […] a violé ses obligations 
à l’égard du Royaume des Pays-Bas […] en tant qu’État non lésé ayant un intérêt juridique, concernant le droit à 
la liberté et à la sécurité des personnes à bord d’un navire et leur droit de quitter le territoire et les zones maritimes 
relevant de la juridiction d’un Etat côtier, comme prévu aux articles 9 et 12.2 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et par le droit international coutumier ». [Traduction du Greffe] 
165 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 197. 
166 Mémoire, par. 438 f) ii)-v). Les Îles Marshall invoquent également les droits humains coutumiers et les 
principes généraux du droit international concernant les normes minimales de traitement dans les prisons.  
167 Voir Incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence du 21 mai 2020 
(« « Enrica Lexie », sentence sur le fond »), par. 734. 
168 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 798 : « […] de l’avis du tribunal arbitral, ces articles ne sont pas 
pertinents ni applicables en l’espèce. L’article 2, paragraphe 3, l’article 56, paragraphe 2, et l’article 58, 
paragraphe 2, de la Convention s’appliquent à l’exercice des droits et obligations dans la mer territoriale et la 
zone économique exclusive par l’État côtier, tandis que les preuves en l’espèce montrent que l’Inde a exercé sa 
compétence d’exécution contre les fusiliers marins seulement dans ses eaux intérieures et sur terre, lorsque les 
fusiliers marins ont été arrêtés et détenus. » (italique ajoutée) [traduction du Greffe].  
169 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 798. 
170 Mémoire, par. 282.  
171 Mémoire, par. 312. 
172 Mémoire, par. 285-293. 
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CNUDM. Les mêmes considérations s’appliquent aux demandes faites au titre des dispositions 
passerelles qui renvoient au Pacte international et à la Charte africaine, ainsi qu’aux principes 
coutumiers et généraux. La seconde catégorie concerne les demandes portant sur des violations 
directes des Conventions SOLAS, STCW et COLREG. Ces demandes sont faites sur un 
fondement différent, l’article 297 1) c), tel qu’interprété par les tribunaux constitués au titre de 
la CNUDM173. 

V. Les arguments de la Guinée équatoriale concernant le droit  
applicable au présent différend 

91. Dans le chapitre de sa réponse concernant le « Droit applicable », la Guinée équatoriale 
expose trois principaux arguments : i) en renvoyant aux « autres règles du droit international 
qui ne sont pas incompatibles avec la CNUDM » dans le contexte des dispositions passerelles 
de la CNUDM, les Îles Marshall demandent à la Chambre d’exercer sa compétence sur des 
violations alléguées de traités externes à la CNUDM174 ; ii) l’article 293 habilite la Chambre à 
avoir recours, aux fins de statuer sur une demande fondée sur la CNUDM, à des accords 
externes qui donnent effet aux obligations énoncées dans la CNUDM, et le Code de Yaoundé 
est un accord de ce type175 ; et iii) le Code de Yaoundé constitue une pratique étatique 
pertinente pour l’application des dispositions de la CNUDM176. Tous ces arguments sont traités 
successivement ci-après. 

92. S’agissant du premier argument, les Îles Marshall ont déjà traité des dispositions 
passerelles de la CNUDM à la section IV du présent chapitre, en lien avec la compétence de la 
Chambre177. Comme déjà expliqué, les Îles Marshall ne demandent pas, en invoquant ces 
dispositions, que la Chambre exerce sa compétence à l’égard de violations alléguées de traités 
externes à la CNUDM. Il est inutile de répéter ces arguments. 

93. Quant à l’affirmation de la Guinée équatoriale selon laquelle l’article 293 permet à la 
Chambre d’avoir recours au Code de Yaoundé pour statuer sur les demandes fondées sur la 
CNUDM, le Code de Yaoundé ne fait pas partie des « règles du droit international qui ne sont 
pas incompatibles avec celle-ci » applicables aux Parties au présent différend par application 
de l’article 293, pour les raisons indiquées ci-après178 : 

a. Les Îles Marshall ne sont pas partie au Code de Yaoundé. En outre, le Code de 
Yaoundé ne vise pas à codifier le droit international coutumier et n’est pas non plus, 
pour l’essentiel, destiné à être contraignant, même entre ses signataires179. Ce n’est donc 
pas une « règle du droit international » contraignante pour les Îles Marshall et ne saurait 
d’une quelconque manière leur être opposable. 

b. Interprété de la manière proposée par la Guinée équatoriale, à savoir comme 
permettant la saisie d’un navire battant pavillon étranger au seul motif qu’un signataire 

                                                      
173 Mémoire, par. 292. 
174 Contre-mémoire, par. 174-176. 
175 Contre-mémoire, par. 177. 
176 Contre-mémoire, par. 178. 
177 Par. 86-90 de la réplique. 
178 L’invocation du Code de Yaoundé par la Guinée équatoriale est traitée de manière plus approfondie aux 
paragraphes 159-163 de la réplique. 
179 Voir article 19 a) du Code de Yaoundé, traité de nouveau au paragraphe 162 infra. 
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du Code le demande, alors le Code de Yaoundé est « incompatible avec la 
Convention »180. 

94. La Guinée équatoriale affirme également que « [l]a pratique des États au titre du Code 
de Yaoundé doit être considérée comme une pratique étatique pertinente pour l’application des 
dispositions pertinentes de la CNUDM » parce qu’elle « représent[e] l’accord et les 
engagements des États de l’Afrique de l’Ouest et du Centre concernant la manière dont ils 
comptent concrétiser et mettre en œuvre diverses obligations énoncées dans la CNUDM dans 
le contexte des dispositifs régionaux de sécurité maritime. »181 

95. Si la conclusion en est que le Code de Yaoundé satisfait aux conditions de la pratique 
étatique pertinente pour les besoins des règles d’interprétation des traités, c’est faux. Le Code 
de Yaoundé n’est pas un accord au sens officiel du terme, mais un code de conduite non 
contraignant182, et, en tout état de cause, ne comptant que 25 membres, il ne saurait valoir 
« accord ultérieur intervenu entre les parties » à la CNUDM (170 parties) concernant 
l’interprétation de celle-ci ou l’application de ses dispositions au sens de l’article 31 3) a) de la 
Convention de Vienne. Il ne constitue pas non plus, pour la même raison, une « pratique 
ultérieurement suivie » dans l’application de la CNUDM « par laquelle est établi l’accord des 
parties » à l’égard de son interprétation au sens de l’article 31 3) b) de la Convention de Vienne. 
En outre, le Code de Yaoundé ne peut pas non plus être invoqué aux fins de l’article 31 3) c) 
de la Convention de Vienne, souvent invoqué parallèlement à l’article 293183. 

96. Dans Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale, le tribunal de l’annexe VII a fait 
observer que l’article 293, lu conjointement avec l’article 31 3) c) de la Convention de Vienne, 
« lui permet en principe d’examiner les dispositions pertinentes de la [Convention sur la 
diversité biologique] aux fins de l’interprétation du contenu et des exigences des articles 192 
et 194 de la Convention »184. L’article 31 3) c) dispose que, aux fins de l’interprétation d’un 
traité, il sera tenu compte « [d]e toute règle pertinente de droit international applicable dans les 
relations entre les parties ». Dans Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale, le tribunal 
pouvait s’appuyer sur cette disposition puisque la Chine et les Philippines étaient parties à la 
Convention sur la diversité biologique. Le tribunal s’est appuyé également sur l’« annexe I de 
la Convention CITES » qui, a-t-il dit, « fait partie du corpus général du droit international qui 
éclaire le contenu des articles 192 et 194 5). » Il l’a fait en faisant observer que « la CITES 
jouit d’une adhésion quasi universelle, ses membres comptant notamment les Philippines et la 
Chine. »185 

97. En revanche, le Code de Yaoundé, pour les raisons expliquées plus haut, n’est pas 
applicable aux relations entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale, que ce soit en tant que 
droit conventionnel ou parce qu’il « joui[rai]t d’une adhésion quasi universelle ». Par 
conséquent, il ne peut servir à l’interprétation de la CNUDM par le jeu des articles 293 de la 
CNUDM et 31 3) c) de la Convention de Vienne.   

                                                      
180 En fait, comme expliqué au paragraphe 163 infra, le Code de Yaoundé ne vise pas à s’écarter de la CNUDM 
et, de fait, ne contient pas de dispositions invitant ses parties à agir de manière incompatible avec la CNUDM. 
181 Contre-mémoire, par. 178. 
182 À l’exception peut-être d’une disposition, qui est traitée au paragraphe 162 infra. 
183 Mémoire, par. 129. 
184 Mer de Chine méridionale, compétence et recevabilité, par. 176. [Traduction du Greffe] 
185 Mer de Chine méridionale, fond, par. 956. [Traduction du Greffe] 
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CHAPITRE 4 

LA GUINÉE ÉQUATORIALE N’A RIEN À OPPOSER AUX ALLÉGATIONS  
DE VIOLATION DE LA LIBERTÉ DE NAVIGATION ET DE LA  

JURIDICTION EXCLUSIVE DE L’ÉTAT DU PAVILLON 

I. Introduction : la défense de la Guinée équatoriale tirée de la piraterie 

98. Comme unique moyen de défense face aux allégations des Îles Marshall selon lesquelles 
elle aurait violé leur liberté de navigation et leur juridiction exclusive d’État du pavillon, la 
Guinée équatoriale fait valoir qu’elle a agi conformément à ses obligations de coopérer à la 
répression de la piraterie en vertu de la CNUDM et du Code de Yaoundé, en réponse à une 
demande du Nigéria (« défense tirée de la piraterie »)186. La Guinée équatoriale prétend 
qu’elle « a agi ainsi en raison de soupçons raisonnables de piraterie communiqués par le 
Nigeria » concernant le « Heroic Idun »187 et que l’appréhension du « Heroic Idun » était par 
conséquent licite, étant donné que la piraterie constitue une exception à la liberté de navigation 
et à la juridiction exclusive de l’État du pavillon en haute mer188. 

99. À propos de l’existence d’un soupçon raisonnable de piraterie, la Guinée équatoriale 
affirme que c’« était manifestement le cas »189. C’est faux. La charge de la preuve en la matière 
incombe à la Guinée équatoriale. Les preuves sur lesquelles elle s’appuie montrent qu’il n’y 
avait pas, ni ne pouvait y avoir, de « soupçons raisonnables de piraterie ». 

100. Les preuves contemporaines des faits sur lesquelles la Guinée équatoriale s’appuie pour 
justifier la saisie du navire avec son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe ne disent 
tout simplement pas que le navire se livrait à la piraterie ou était soupçonné de le faire. La 
Guinée équatoriale invoque : 

a. Un message WhatsApp du Nigéria, dont la Guinée équatoriale prétend qu’il a 
été reçu le 10 août 2022 par le Directeur général de la coopération militaire, horodaté 
de 14h48 (« premier message WhatsApp »), qui, dans la traduction officielle fournie 
par la Guinée équatoriale, est libellé comme suit : 

Les renseignements actuels indiquent qu’un grand transporteur de pétrole 
brut (VLCC), « Heroic Idun » (IMO : 9858058), un super tanker de 
336 mètres de long, est venu charger du pétrole brut sans autorisation et 
est soupçonné d’être impliqué dans une opération illégale 
d’approvisionnement en carburant. Quand « NNS Gongola » les a 
contactés pour les interroger, il a déclenché une fausse alerte de piraterie 
et, pour éviter des dommages collatéraux, il a quitté les eaux nigérianes 
et est entré il est donc nécessaire d’arrêter le navire pour qu’il explique 
ses activités dans les eaux du Nigéria. Il est poliment demandé que, par 
exemple, la marine suive et arrête le navire. [...]190 (italique ajoutée) 

                                                      
186 Contre-mémoire, par. 3. 
187 Contre-mémoire, par. 3. 
188 Contre-mémoire, par. 183, 196-201, 221-231. 
189 Contre-mémoire, par. 205. 
190 REG-002, p. 2-3. Le message originel était entièrement en lettres capitales. 
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b. Un deuxième message WhatsApp du Nigéria que la Guinée équatoriale prétend 
avoir reçu le 10 août 2022, horodaté de 14h48 (« deuxième message WhatsApp »), 
qui aurait également été reçu par le Directeur général de la coopération militaire de la 
Guinée équatoriale et qui, dans la traduction officielle fournie par la Guinée équatoriale, 
est libellé comme suit :  

Le CNS nigérian demande votre aide pour arrêter le MV HEROIC IDUN 
impliqué dans le vol de pétrole brut au Nigéria.191 (italique ajoutée) 

c. Une note verbale adressée par l’ambassade du Nigéria à Malabo au Ministère 
des affaires extérieures et de la coopération de la Guinée équatoriale, datée du 10 août 
2022 (« note verbale »), dont les passages pertinents sont libellés comme suit : 

L’ambassade de la République Fédérale du Nigéria à Malabo (Guinée 
équatoriale) présente ses compliments au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale 
et a l’honneur de lui demander de bien vouloir intervenir en vue de 
rechercher, saisir et rapatrier un grand transporteur de brut (VLCC) 
s’étant livré à des actes illégaux, le « Heroic Idun » (IMO no 9858058), 
un super tanker de 336 mètres qui est entré illicitement dans les eaux 
territoriales nigérianes pour charger du pétrole brut sans l’autorisation 
voulue. Il est pertinent d’indiquer que le « Heroic Idun » était un navire 
battant pavillon des Îles Marshall, mais qu’il s’est échappé dans la zone 
maritime équato-guinéenne en lançant une fausse alerte à l’attaque de 
pirates afin d’éviter des dommages collatéraux.192 (italique ajoutée) 

101. Au vu des arguments avancés par la Guinée équatoriale, pour se prononcer sur la licéité 
du comportement de celle-ci la Chambre se doit uniquement de répondre aux deux questions 
suivantes :  

a. La Guinée équatoriale avait-elle la moindre raison de conclure, sur la base des 
informations dont elle disposait à l’époque, que le « Heroic Idun » était un navire 
soupçonné de piraterie ? 

b. Si la réponse à la question a) est affirmative, la Guinée équatoriale a-t-elle agi en 
conformité avec la CNUDM et le droit international en saisissant le « Heroic Idun », en 
le détournant vers le territoire équato-guinéen, en l’immobilisant et en détenant son 
équipage et, enfin, en transférant tous deux sous la garde et le contrôle du Nigéria ? 

102. Pour les raisons expliquées dans les sections suivantes, la réponse à ces deux questions 
est négative. De fait, il est clair que les messages WhatsApp que la Guinée équatoriale invoque 
pour justifier sa saisie du navire, ainsi que la note verbale, ne disent pas que le « Heroic Idun » 
se livrait ou était soupçonné de se livrer à des actes de piraterie.  

103. Le présent chapitre est organisé comme suit : la section II donne un aperçu du régime 
anti-piraterie instauré par la CNUDM ; la section III démontre, d’une part, que la Guinée 
équatoriale ne prouve pas que le « Heroic Idun » était un navire raisonnablement soupçonné de 
piraterie, voire un navire pirate, et, d’autre part, que la Guinée équatoriale n’était nullement 

                                                      
191 REG-002, p. 3. 
192 Contre-mémoire, par. 42-43 ; REG-019. 
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fondée à exercer à son encontre l’un quelconque des pouvoirs de police prévus par la CNUDM ; 
la section IV explique que la piraterie paraît être une défense échafaudée ex post facto par la 
Guinée équatoriale ; la section V montre que si des soupçons de piraterie pesaient sur le 
« Heroic Idun », la Guinée équatoriale aurait dû exercer son droit de visite au lieu de le saisir ; 
la section VI traite de la coopération anti-piraterie sous le régime de la CNUDM et du Code 
de Yaoundé, afin de démontrer que ni l’une ni l’autre n’autorise la saisie du navire avec son 
équipage ; la section VII expose les conclusions sur la défense que la Guinée équatoriale tire 
de la piraterie. 

II. Le régime anti-piraterie de la CNUDM 

104. Le régime juridique pertinent en matière de lutte contre la piraterie figure aux 
articles 100 à 107 et 110 de la CNUDM. 

A. Définition de la piraterie 

105. L’article 101 définit la piraterie comme suit : 

Article 101 
Définition de la piraterie 

On entend par piraterie l’un quelconque des actes suivants : 
a) tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation commis 

par l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aéronef privé, agissant 
à des fins privées, et dirigé : 
i) contre un autre navire ou aéronef, ou contre des personnes ou des 

biens à leur bord, en haute mer ;  
ii) contre un navire ou aéronef, des personnes ou des biens, dans un lieu 

ne relevant de la juridiction d’aucun Etat ; 
b) tout acte de participation volontaire à l’utilisation d’un navire ou d’un 

aéronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que ce 
navire ou aéronef est un navire ou aéronef pirate ; 

c) tout acte ayant pour but d’inciter à commettre les actes définis aux 
lettres a) ou b), ou commis dans l’intention de les faciliter. 

B. Pouvoirs de police en matière de piraterie 

106. Les pouvoirs de police en haute mer en matière de piraterie sont énoncés aux 
articles 105 et 110 de la Convention193. 

                                                      
193 Ces pouvoirs de police n’existent pas à l’égard d’autres comportements – tels que les vols à main armée en 
mer – qui, bien que factuellement similaires à la piraterie, ne satisfont pas au critère de la piraterie énoncé par la 
CNUDM (au motif que les actes n’ont pas été commis en haute mer). Voir, à ce propos, Yacouba Cissé (Rapporteur 
spécial), Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer (22 mars 
2023), soixante-quatorzième session de la CDI, A/CN.4/758, p. 20, par. 46 : « En effet, la piraterie commise dans 
les eaux territoriales et dans les eaux intérieures de l’État, bien qu’elle soit qualifiée de vol à main armée en mer, 
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107. L’article 105 précise quand un navire battant pavillon étranger peut, à titre exceptionnel, 
être saisi en haute mer pour cause de piraterie. Il dispose :  

Article 105 
Saisie d’un navire ou d’un aéronef pirate 

Tout Etat peut, en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction 
d’aucun Etat, saisir un navire ou un aéronef pirate, ou un navire ou un aéronef 
capturé à la suite d’un acte de piraterie et aux mains de pirates, et appréhender 
les personnes et saisir les biens se trouvant à bord. Les tribunaux de l’Etat qui a 
opéré la saisie peuvent se prononcer sur les peines à infliger, ainsi que sur les 
mesures à prendre en ce qui concerne le navire, l’aéronef ou les biens, réserve 
faite des tiers de bonne foi. (italique ajoutée) 

108. Il ressort clairement de l’article 105 qu’il s’agit d’une disposition permissive : elle 
n’ordonne pas la saisie d’un navire pirate (« doit saisir »), mais se borne à l’autoriser (« peut 
[…] saisir »)194. Il en va de même concernant la poursuite en justice des pirates195. Il ressort 
clairement également de l’article 105 que la CNUDM n’autorise la saisie d’un navire battant 
pavillon étranger en haute mer par tout État que dans deux circonstances spécifiques :  

a. si le navire est un « navire pirate » ; ou 

b. si le navire est un « un navire capturé à la suite d’un acte de piraterie et aux mains 
de pirates. » 

109. Les allégations de fausse alerte à une attaque de pirates ne font pas partie des motifs 
autorisant une saisie au titre de l’article 105. 

110. Un « navire pirate » est défini par la CNUDM comme indiqué ci-après : 

                                                      
reste une piraterie dès lors qu’elle est définie comme telle par le droit interne. Cette piraterie de droit interne ne 
saurait cependant donner lieu à compétence universelle, contrairement à la piraterie du droit des gens qui, elle, 
implique l’exercice par tout État de la compétence universelle. » (italique ajoutée). Voir également Anna Petrig, 
« Piracy », in Donald Rothwell et al. (dir.), The Oxford Handbook of the Law of the Sea (Oxford University Press 
2015) (« Oxford Handbook of the Law of the Sea »), p. 850 : « […] un navire qui se livre directement à des actes 
similaires à ceux définis à l’article 101 a) de [la CNUDM] dans les eaux territoriales ne peut être saisi en vertu de 
l’article 105, qui ne s’applique qu’à la haute mer. » [Traduction du Greffe] 
194 Voir Joseph W. Bingham, « Part IV—Piracy », (1932) 26(1) A.J.I.L. Supplement: Research in International 
Law (« Commentary to the Harvard Draft »), p. 755-756 : « De nombreux États n’entreprennent pas de 
sanctionner un pirate qui n’a pas porté atteinte à ses intérêts particuliers et il serait difficile d’obtenir un 
consentement général de tous les États à une disposition conventionnelle en vertu de laquelle ils se devraient 
mutuellement d’intenter un procès contre tous les pirates devant leurs tribunaux, voire même de les poursuivre et 
de les capturer en haute mer ou sur leur propre territoire, car une telle obligation entrainerait une responsabilité 
internationale si l’obligation n’était pas respectée dans un cas particulier. » [Traduction du Greffe] 
195 Robin Churchill, « The Piracy Provisions of the UN Convention on the Law of the Sea—Fit for Purpose? » 
in Panos Koutrakos et Achilles Skordas (dir.), The Law and Practice of Piracy at Sea: European and International 
Perspectives (Hart Publishing 2014) (« Churchill, Piracy Provisions »), p. 30 : « La seconde question soulevée 
par l’article 105 de la CNUDM et l’article 19 de la Convention sur la haute mer est de savoir si un État qui a des 
personnes soupçonnées d’être des pirates sous sa garde est tenu de les poursuivre. L’utilisation des termes “peut” 
et “peuvent”, respectivement aux articles 105 et 109, donne à penser que cette obligation n’existe pas. » 
[Traduction du Greffe] 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2009/416/fr#art_105
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Article 103 
Définition d’un navire ou d’un aéronef pirate 

Sont considérés comme navires ou aéronefs pirates les navires ou aéronefs dont 
les personnes qui les contrôlent effectivement entendent se servir pour 
commettre l’un des actes visés à l’article 101. Il en est de même des navires ou 
aéronefs qui ont servi à commettre de tels actes tant qu’ils demeurent sous le 
contrôle des personnes qui s’en sont rendues coupables. 

111. L’article 110 de la CNUDM prévoit qu’un navire de guerre peut exercer son droit de 
visite d’un navire battant pavillon étranger en haute mer en cas de soupçons d’actes de piraterie. 

Article 110 
Droit de visite 

1. Sauf dans les cas où l’intervention procède de pouvoirs conférés par traité, 
un navire de guerre qui croise en haute mer un navire étranger, autre qu’un navire 
jouissant de l’immunité prévue aux articles 95 et 96, ne peut l’arraisonner que 
s’il a de sérieuses raisons de soupçonner que ce navire : 

a) se livre à la piraterie ; 
[...] 

2. Dans les cas visés au paragraphe 1, le navire de guerre peut procéder à la 
vérification des titres autorisant le port du pavillon. A cette fin, il peut dépêcher 
une embarcation, sous le commandement d’un officier, auprès du navire suspect. 
Si, après vérification des documents, les soupçons subsistent, il peut poursuivre 
l’examen à bord du navire, en agissant avec tous les égards possibles. 
3. Si les soupçons se révèlent dénués de fondement, le navire arraisonné est 
indemnisé de toute perte ou de tout dommage éventuel, à condition qu’il n’ait 
commis aucun acte le rendant suspect. 
[...] 

112. Comme certains auteurs l’ont fait remarquer à propos de l’article 110 1) a), « l’objet et 
le but du droit de visite est de vérifier si un navire se livre effectivement à la piraterie. »196 

113. Les pouvoirs de police visés respectivement aux articles 110 et 105 s’inscrivent dans 
une relation de progression. Il s’agit là d’une simple question d’interprétation des traités à partir 
du sens ordinaire à donner aux articles dans leur contexte197. En l’absence de sérieuses raisons 
de soupçonner des actes de piraterie, un navire battant pavillon étranger ne peut être visité en 

                                                      
196 Petrig, « Piracy », in Oxford Handbook of the Law of the Sea, p. 852. 
197 L’article 105 peut être interprété à la lumière des articles 106 et 110 3). Le premier dispose que « [l]orsque la 
saisie d’un navire ou aéronef suspect de piraterie a été effectuée sans motif suffisant, l’Etat qui y a procédé est 
responsable vis-à-vis de l’Etat dont le navire ou l’aéronef a la nationalité de toute perte ou de tout dommage causé 
de ce fait. » Le dernier dispose que « [s]i les soupçons se révèlent dénués de fondement, le navire arraisonné est 
indemnisé de toute perte ou de tout dommage éventuel, à condition qu’il n’ait commis aucun acte le rendant 
suspect. » La condition prévue à l’article 106 est l’existence d’un « motif suffisant », non de « sérieuses raisons ». 
La condition prévue à l’article 110 3) est que les « soupçons » soient dénués de fondement. La distinction entre 
l’acte grave que constitue la saisie d’un navire, qui est visé aux articles 105 et 106, et l’interférence moindre que 
constitue l’arraisonnement d’un navire et l’examen de celui-ci au titre de l’article 110, qui sont visés à 
l’article 110 3), donne à penser que de « sérieuses raisons de soupçonner » justifiant l’arraisonnement d’un navire 
ne sont ni assimilables aux « motifs suffisants » justifiant sa saisie, ni à même de justifier celle-ci. 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

40 

haute mer. S’il existe de sérieuses raisons de soupçonner un navire de se livrer à la piraterie, 
il peut être visité en vertu de l’article 110. S’il se confirme que le navire est un navire pirate au 
sens de l’article 103, alors seulement les pouvoirs de saisie prévus à l’article 105 peuvent être 
exercés. 

114. Guilfoyle fait observer à cet égard : 

En haute mer, tout navire étatique peut arraisonner un navire soupçonné de 
piraterie par exception à ce qui serait sinon la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon. Lorsque des preuves de piraterie sont découvertes, le navire étatique 
peut saisir le navire suspect, appréhender les personnes à son bord et les traduire 
devant les tribunaux de l’État saisissant198. (italique ajoutée)  

115. De même, Beckman explique : 

L’article 110 sur le droit de visite dispose qu’un navire de guerre en haute mer 
(ou dans une ZEE) peut arraisonner un navire étranger privé s’il a de sérieuses 
raisons de soupçonner que ce navire se livre à la piraterie. Le navire de guerre 
peut dépêcher une embarcation, sous le commandement d’un officier, auprès du 
navire suspect afin de procéder à la vérification des titres autorisant le port du 
pavillon. Si, après vérification des documents, les soupçons subsistent, le navire 
de guerre peut poursuivre l’examen à bord du navire. Si l’examen permet 
d’établir que le navire est un navire pirate, le navire de guerre peut exercer son 
droit de saisie du navire prévu à l’article 105.199 (italique ajoutée) 

116. Geiß et Petrig ont précisé la relation entre les articles 105 et 110 comme indiqué ci-
après : 

[…] La première phrase de l’article 105 de la CNUDM confère des pouvoirs de 
police à l’encontre des navires pirates qui vont au-delà du simple droit de visite 
prévu à l’article 110 de la CNUDM. L’article 105 de la CNUDM, par exemple, 
autorise l’arrestation de l’équipage d’un navire pirate. Toutefois, à la différence 
de l’article 110 de la CNUDM, l’article 105 ne confère ces pouvoirs de police 
qu’à l’encontre des navires pirates tels que définis à l’article 103 de la CNUDM 
(c’est-à-dire un navire dont il est établi qu’il s’agit d’un navire pirate). Sur la 
base du libellé de l’article 105 de la CNUDM, il semblerait que le simple 
soupçon qu’un navire se livre à la piraterie ne suffise pas à déclencher l’exercice 
des pouvoirs de police prévus à l’article 105 de la CNUDM. Cette gradation des 
critères de suspicion énoncés aux articles 110 et 105 de la CNUDM concorde 
avec la gradation des pouvoirs de police y énoncés. 

L’article 110 de la CNUDM confère un [simple] droit de visite qui vise à vérifier 
un soupçon initial. La logique de l’article 110 2) de la CNUDM est qu’à mesure 
que le soupçon initial est progressivement étayé, l’éventail des pouvoirs de 

                                                      
198 Douglas Guilfoyle, « Counter-Piracy Law Enforcement and Human Rights » (2010) 59 1) I.C.L.Q., p. 144. 
[Traduction du Greffe] 
199 Robert Beckman, « The piracy regime under UNCLOS: problems and prospects for cooperation », in Robert 
C. Beckman et J. Ashley Roach (dir.), Piracy and International Maritime Crimes in ASEAN: Prospects for 
Cooperation (Edward Elgar Publishing, 2012) (« Beckman, The piracy regime under UNCLOS »), p. 25-26. 
[Traduction du Greffe] 
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police contre le navire suspect s’élargit proportionnellement. […] 

Finalement, une fois que le soupçon a été confirmé et qu’il est possible d’établir 
qu’il s’agit d’un navire pirate au sens de l’article 103 de la CNUDM, les 
mesures de police conférées par l’article 105 peuvent être prises. […]200  
(italique ajoutée) 

117. Cela rejoint la considération suivante : 

L’article 105 de [la CNUDM] permet la saisie de navires et l’arrestation de 
suspects à bord, c’est-à-dire des mesures qui sont plus intrusives et plus 
contraires à la liberté de navigation que celles qui découlent de l’exercice du 
droit de visite.201 

118. L’article 110, pour sa part,  

[…] représente une tentative d’apaiser la tension entre les principes de la liberté 
de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon, d’une part, et 
l’intérêt commun à assurer une application effective des lois contre certaines 
infractions graves, de l’autre. […] [L]e droit de visite permet un empiètement 
minimal sur les droits de navigation d’un navire au nom de l’application efficace 
de la loi.202  

119. Lorsque les pouvoirs de police prévus à l’article 105 ont été exercés sans motif suffisant, 
la CNUDM prévoit une obligation de réparation des dommages causés à l’article 106, qui 
dispose : 

Article 106 
Responsabilité en cas de saisie arbitraire 

Lorsque la saisie d’un navire ou aéronef suspect de piraterie a été effectuée sans 
motif suffisant, l’Etat qui y a procédé est responsable vis-à-vis de l’Etat dont 
le navire ou l’aéronef a la nationalité de toute perte ou de tout dommage causé 
de ce fait. (italique ajoutée) 

120. Il ressort clairement de cette disposition que toute saisie effectuée sans motif suffisant 
engage la responsabilité de l’« Etat qui y a procédé ». La raison en est que toute entrave 
injustifiée en haute mer avec les navires battant pavillon étranger constitue une violation, entre 
autres, des articles 87 et 92 de la CNUDM. Une telle entrave indue « entraîne l’obligation de 
verser une réparation conformément aux règles coutumières concernant les faits 
internationalement illicites »203. 

                                                      
200 Anna Petrig et Robin Geiß, Piracy and Armed Robbery at Sea: The Legal Framework for Counter-Piracy 
Operations in Somalia and the Gulf of Aden (Oxford University Press 2011) (« Piracy and Armed Robbery at 
Sea »), p. 56. [Traduction du Greffe] 
201 Petrig, « Piracy » in Oxford Handbook of the Law of the Sea, p. 852. 
202 Craig H. Allen, « The Peacetime Right of Approach and Visit and Effective Security Council Sanctions 
Enforcement at Sea » (2019) 95 Int’l L. Stud., p. 414. Voir également Piracy and Armed Robbery at Sea, p. 56. 
[Traduction du Greffe] 
203 Rapport de la 11e Commission, « Piraterie, problèmes actuels », in Annuaire de l’Institut de droit international 
(2023), vol. 83, p. 156 (« Piraterie, problèmes actuels »), p. 224. [Traduction du Greffe]  
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III. La Guinée équatoriale n’a pas démontré que l’appréhension  
du « Heroic Idun » avait pour motif la piraterie 

121. La Guinée équatoriale n’a pas démontré que, comme elle le prétend, l’appréhension du 
« Heroic Idun » avait pour motif la piraterie, ainsi qu’il sera détaillé ci-dessous. En 
conséquence, la défense que la Guinée équatoriale tire de la piraterie ne lui permet pas de 
répondre à tous les griefs formulés par les Îles Marshall au chapitre 5 de leur mémoire : que la 
Guinée équatoriale a enfreint la liberté de navigation des Îles Marshall et leur droit de naviguer 
en haute mer, en contravention avec les articles 87 et 90 de la CNUDM ; que la Guinée 
équatoriale n’a pas dûment tenu compte des droits des Îles Marshall en exerçant sa propre 
liberté de navigation dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, en contravention avec 
l’article 87 2), ou qu’elle a, en tout état de cause, abusé de sa liberté de navigation en violation 
de l’article 300, lu conjointement avec les articles 87 1) et 90 ; et que la Guinée équatoriale a 
enfreint la juridiction exclusive des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon, en contravention 
avec l’article 92 de la CNUDM.  

122. La Guinée équatoriale affirme qu’elle a appréhendé le « Heroic Idun » « en raison de 
soupçons raisonnables de piraterie communiqués par le Nigéria »204 et que les mesures anti-
piraterie « exigent uniquement un soupçon raisonnable, conçu dans le contexte du moment et 
à partir des informations alors disponibles, qu’un acte de piraterie peut avoir été commis – ce 
qui était manifestement le cas en l’espèce. »205 

123. Comme indiqué dans l’introduction du présent chapitre, les communications 
contemporaines des faits que la Guinée équatoriale a produites pour expliquer que le soupçon 
raisonnable de piraterie correspondait à « ce qui était manifestement le cas en l’espèce » sont : 

a. Le premier message WhatsApp et le second message WhatsApp du Nigéria datés 
du 10 août 2022. 

b. La note verbale du Nigéria datée du 10 août 2022. 

124. Contrairement à ce que soutient la Guinée équatoriale, cette correspondance 
contemporaine des faits ne suggère en rien que le « Heroic Idun » était soupçonné de piraterie, 
ni même qu’il existait un soupçon raisonnable de piraterie, et n’établit pas non plus qu’il 
s’agissait d’un navire pirate. 

125. Il n’y a donc rien dans les communications du Nigéria qui donne à penser que le 
« Heroic Idun » était poursuivi pour cause de piraterie. Il serait extraordinaire que le Nigéria 
omette de faire référence aux allégations de piraterie à l’encontre du « Heroic Idun » si tel était 
le fondement de sa demande.  

126. En réalité, il ressort clairement de ces communications que les allégations selon 
lesquelles le « Heroic Idun » s’était livré à des actes de piraterie n’étaient pas le fondement de 
la demande du Nigéria : 

                                                      
204 Contre-mémoire, par. 3. 
205 Contre-mémoire, par. 205 (italique ajoutée). 
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a. Il était dit dans le premier message WhatsApp et la note verbale que le « Heroic 
Idun » avait lancé une fausse alerte à l’attaque de pirates, non que le « Heroic Idun » 
avait commis un acte de piraterie.  

b. Il était dit dans le premier et le second messages WhatsApp que le « Heroic 
Idun » « est venu charger du pétrole brut sans autorisation », était « impliqué dans le 
vol de pétrole brut » et « est soupçonné d’être impliqué dans une opération illégale 
d’approvisionnement en carburant »206. Il était indiqué dans la note verbale que le 
« Heroic Idun » était entré dans les eaux nigérianes « pour charger du pétrole brut sans 
l’autorisation voulue. » L’élément matériel de la piraterie, au regard de l’article 101 de 
la CNUDM, est absent de ces actes. Ceux-ci ne constituent pas des actes « de violence 
ou de détention ou toute déprédation ». La notion de « déprédation » présuppose le 
recours à un certain degré de force207. 

c. Il était dit dans le premier et le second messages WhatsApp et dans la note 
verbale que le comportement reproché s’était produit « au Nigéria », dans les « eaux 
nigérianes » et dans les « eaux territoriales du Nigéria »208. Un acte n’est constitutif de 
piraterie que s’il est commis en haute mer (ou dans une ZEE) ou dans un lieu ne relevant 
de la juridiction d’aucun État209. Les actes considérés avoir été commis dans des zones 
où un État exerce sa souveraineté ne peuvent constituer des actes de piraterie. Les actes 
considérés avoir été commis dans les eaux territoriales d’un État, en particulier, ne 
peuvent constituer des actes de piraterie210. 

d. Il était dit également dans le premier message WhatsApp et dans la note verbale 
que le « Heroic Idun » était un pétrolier de 336 mètres de long battant pavillon des Îles 
Marshall. Plusieurs rapports de l’OMI font état d’attaques de pirates en Afrique de 
l’Ouest visant des pétroliers211, y compris des pétroliers battant pavillon des Îles 

                                                      
206 REG-01. 
207 Churchill fait observer que « la déprédation dans le contexte de la piraterie paraît signifier voler des biens d’un 
navire par la force, et possiblement également simplement attaquer un navire. Étant donné que les deux donnent 
lieu au recours à une certaine force, il y a un chevauchement substantiel avec la prescription équivalente qu’est 
un acte de violence. » (Churchill, Piracy Provisions, p. 16).  
208 Cela est confirmé par Nchama-1, par. 18 (REG-WS-001) : « Les autorités nigérianes demandaient notre 
assistance pour l’interception du navire « Heroic Idun », qui était soupçonné d’activité illégale au Nigéria, avait 
lancé une fausse alerte de piraterie et avait pris la fuite pour échapper aux autorités nigérianes. » (italique ajoutée). 
209 Les termes « dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État » doivent être interprétés comme signifiant 
« terra nullius » : voir Alexander Proelß (dir.), The United Nations Convention on the Law of the Sea: 
A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017) (« Proelß Commentary »), p. 737, 742, 751 ; Prévention et 
répression de la piraterie et du vol à main armée en mer, étude du Secrétariat, soixante-quinzième session de la 
CDI, A/CN.4/767 (« Prévention et répression de la piraterie, étude du Secrétariat »), par. 120 ; Piraterie, 
problèmes actuels, p. 205.  
210 Prévention et répression de la piraterie, étude du Secrétariat, par. 120 ; James Crawford, Brownlie’s Principles 
of Public International Law (9e éd., Oxford University Press 2019), p. 287 ; Myron H. Nordquist et al. (dir.), 
United Nations Convention on the Law of the Sea 1982: A Commentary (vol. 3, Martinus Nijhoff 1995) 
(« Virginia Commentary Vol III »), p. 201 ; Proelß Commentary, p. 737 ; Clive Schofield et Kamal-Deen Ali, 
« Combating Piracy and Armed Robbery at Sea: from Somalia to the Gulf of Guina », in Robin Warner et Stuart 
Kaye (dir.), Routledge Handbook of Maritime Regulation and Enforcement (Routledge 2016), p. 278 ; Beckman, 
The piracy regime under UNCLOS, p. 21 (« Les attaques contre des navires dans des zones relevant de la 
souveraineté territoriale d’un État, y compris les eaux intérieures, les eaux archipélagiques et la mer territoriale, 
ne peuvent pas constituer des actes de piraterie au regard du droit international. » [Traduction du Greffe]). 
211 Voir, par exemple, « Reports on acts of piracy and armed robbery against ships: Annual Report – 2022 » 
(19 avril 2023), OMI, MSC.4/Circ.267 (« IMO Reports on piracy 2022 »). 
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Marshall212, mais jamais il n’a été établi qu’un pétrolier battant pavillon étranger se soit 
lui-même livré à la piraterie. Étant de très grande taille, faciles à identifier et 
relativement lents, il est manifeste que les TGTB ne sont pas un type de navire utilisé 
pour mener des attaques de pirates. En conséquence, il était saugrenu de croire que le 
« Heroic Idun » était un navire « dont les personnes qui [le] contrôlent effectivement 
entendent se servir pour commettre l’un des actes visés à l’article 101 » aux fins de 
l’article 103 de la CNUDM. 

127. Pour ces raisons, la Guinée équatoriale n’était nullement justifiée à exercer l’un 
quelconque des pouvoirs de police conférés par la CNUDM pour lutter contre la piraterie. Elle 
ne jouissait ni du droit de visite prévu à l’article 110, en l’absence de motif raisonnable de 
soupçonner des actes de piraterie, ni, a fortiori, du droit de saisir le navire en application de 
l’article 105, puisqu’il n’était pas établi que le « Heroic Idun » était un navire pirate.  

128. On soulignera qu’il n’y avait rien non plus à même d’étayer des allégations de piraterie 
contre le « Heroic Idun » dans les informations reçues par la Guinée équatoriale à la suite de la 
saisie du navire et durant son immobilisation et l’enquête à Luba ; au contraire, ces 
informations ne font que confirmer que le « Heroic Idun » n’était pas, ni ne pouvait avoir été, 
un navire pirate, quelle que soit l’interprétation faite de la CNUDM :  

a. Le 20 août 2022, la marine nigériane a publié un communiqué de presse dans 
lequel il était noté que 

le navire « Heroic Idun », suspecté de se livrer à des opérations 
illicites, est entré dans les eaux nigérianes avec l’intention de 
charger illicitement du pétrole sans toutefois y parvenir avant d’être 
accosté par le « Gongola », un navire de la marine nigériane, au 
terminal du champ pétrolier d’Apko. [...]213 (italique ajoutée)  

i. La référence au champ pétrolier d’Akpo est particulièrement pertinente. 
Dans « Arctic Sunrise », le tribunal de l’annexe VII a précisé que les actes visant 
des installations artificielles ne constituent pas des actes de piraterie. Le tribunal 
a dit : 

Une prescription essentielle de l’article 101 est que l’acte de 
piraterie soit dirigé « contre un autre navire ». La Prirazlomnaya 
n’est pas un navire. Il s’agit d’une plateforme offshore fixe 
résistante à la glace. […] Ayant conclu que la Prirazlomnaya n’est 
pas un navire, le tribunal peut se dispenser d’examiner les autres 
éléments requis pour établir la piraterie au sens de l’article 101.214 

                                                      
212 Voir, par exemple, les attaques contre les navires battant pavillon des Îles Marshall en Afrique de l’Ouest 
signalés dans les rapports de l’OMI sur la piraterie en 2022, à l’annexe 1, p. 4 : « Largo Evolution » (9 janvier 
2022) ; « BW Thor » (8 février 2022) ; « Arch Gabriel » (3 avril 2022) ; « B. Ocean » (23 novembre 2022). 
213 Annexe SA/-5, visée dans le contre-mémoire, par. 56. 
214 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 238, 240. Voir également Petrig, « Piracy », in Oxford Handbook 
of the Law of the Sea, p. 848 : « Toutefois, les câbles et les pipelines sous-marins ou les plateformes fixes ne sont 
pas des navires au sens de l’article 100 de [la CNUDM]. Les attaques contre les plateformes pétrolières, comme 
celles qui se sont produites dans le golfe de Guinée, sont donc exclues du champ de la piraterie au regard du droit 
international. »  
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ii. Une autre phrase du communiqué de presse est particulièrement 
pertinente pour déterminer si la piraterie était réellement en cause : celle qui 
indique que « clairement [le « Heroic Idun »] n’avait pas commencé à charger 
des produits du champ pétrolier. »215 Ne pas s’emparer de biens ne saurait être 
constitutif d’une « déprédation » au sens de l’article 101. En fait, le 
communiqué de presse du Nigéria précise clairement que ce n’est pas « un crime 
pour les navires de pénétrer dans les eaux nigérianes avant l’heure prévue sans 
autorisation en attendant que les autorités délivrent celle-ci. »216 

iii. Enfin, il est remarquable qu’un communiqué de presse public émanant de 
la marine nigériane ne fasse aucune mention des allégations de piraterie visant 
le navire, si tel était le fondement de la demande de coopération adressée à la 
Guinée équatoriale. Au lieu de cela, le communiqué se contente de dire que c’est 
« l’attitude de défi du capitaine du navire face aux autorités établies [qui] a 
obligé la marine à faire appel à la collaboration de la Guinée équatoriale 
voisine. »217 

b. Le 24 août 2022, la Guinée équatoriale a reçu de nouvelles informations du 
Nigéria indiquant que les événements concernaient des allégations de chargement 
illégal de pétrole brut survenu dans les eaux territoriales du Nigéria. La note verbale 
mentionnait que le « Heroic Idun » était « un super tanker de 336 mètres entré 
illégalement dans les eaux territoriales du Nigéria pour y procéder au chargement non 
autorisé de pétrole brut. »218 

c. Le 12 septembre 2022, dans une longue note verbale détaillée, le Nigéria a 
exposé les motifs pour lesquels le « Heroic Idun » faisait l’objet d’une enquête, 
indiquant notamment que219 : 

i. Le « Heroic Idun » faisait l’objet d’une enquête pour avoir commis des 
« infractions [...] alors qu’il se trouvait dans la juridiction de l’espace maritime 
nigérian ». 

ii. L’infraction alléguée consistait dans une tentative du « Heroic Idun » de 
« charger du pétrole brut sans l’autorisation requise », supposément en 
contradiction avec les dispositions de la législation nigériane et les articles 56 et 
60 de la CNUDM. Il est à remarquer qu’aucune disposition de la CNUDM 
concernant la piraterie n’était citée, ce qui aurait dû être le cas s’il s’agissait 
d’une affaire de piraterie. 

iii. Une autre infraction alléguée consistait dans le fait que le « Heroic Idun » 
avait faussement déclaré être victime d’une attaque de pirates, sans toutefois que 
le Nigéria déclare qu’une attaque de pirates ait eu lieu. 

                                                      
215 Annexe SA-/5, visée dans le contre-mémoire, par. 56. De fait, le jour où le navire est arrivé à Luba, des 
responsables équato-guinéens l’avaient inspecté et avaient confirmé qu’il était sur lest (c’est-à-dire qu’il ne 
transportait aucune cargaison) et avaient déclaré que le navire était « innocent » (EK/-5). 
216 Ibid. 
217 Ibid. 
218 Contre-mémoire, par. 57 ; REG-020. 
219 Contre-mémoire, par. 60 ; REG-021. 
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d. Le 12 octobre, la Guinée équatoriale a été informée de l’« analyse » et des 
« conclusions détaillées »220 du Nigéria, selon lesquelles le « Heroic Idun » :  

i. s’était « échappé des eaux nigérianes après avoir tenté de charger 
illicitement du pétrole brut provenant du champ pétrolier d’Apko » ; 

ii. avait « communiqué de fausses informations au sujet d’une attaque de 
pirates dirigée contre lui par un navire de la marine nigériane à l’intérieur de 
l’espace maritime nigérian ». 

129. Enfin, comme énoncé dans la section ci-dessous, aucun élément de la conduite de la 
Guinée équatoriale à l’époque ne concorde avec la défense tirée de la piraterie qu’elle invoque 
à présent. Elle n’a jamais dit aux Îles Marshall, aux propriétaires, à l’équipage ou à ses 
représentants, à quelque moment que ce soit de l’immobilisation du navire et de la détention 
de son équipage en Guinée équatoriale, que le navire avait été saisi avec son équipage en raison 
de soupçons de piraterie. 

IV. La défense tirée de la piraterie invoquée par la Guinée équatoriale 
est une construction ex post facto 

130. Toutes les preuves produites par la Guinée équatoriale dans son contre-mémoire étayent 
la conclusion selon laquelle la défense que la Guinée équatoriale tire de la piraterie est une 
construction ex post facto. En formulant cette conclusion, les Îles Marshall invitent la Chambre 
à suivre l’approche adoptée en matière probatoire par la Cour internationale de Justice (CIJ) 
dans Activités armées sur le territoire du Congo, où elle a dit qu’elle 

[...] traitera avec prudence les éléments de preuve spécialement établis aux fins 
de l’affaire ainsi que ceux provenant d’une source unique. Elle leur préférera 
des informations fournies à l’époque des événements par des personnes ayant eu 
de ceux-ci une connaissance directe. Elle prêtera une attention toute particulière 
aux éléments de preuve dignes de foi attestant de faits ou de comportements 
défavorables à l’Etat que représente celui dont émanent lesdits éléments [...].221 
(italique ajoutée) 

131. La Chambre devrait accorder un poids prééminent aux premier et second messages 
WhatsApp et à la note verbale du 10 août 2022, ainsi qu’aux communications supplémentaires 
reçues par la Guinée équatoriale durant son immobilisation du navire, et écarter les preuves 
élaborées par la Guinée équatoriale après coup. 

132. À ce propos, la première pièce produite par la Guinée équatoriale dans laquelle apparaît 
l’allégation que les actes de la Guinée équatoriale visant le « Heroic Idun » étaient motivés par 
des actes de piraterie est une note verbale adressée par le Ministère des affaires étrangères de 
la Guinée équatoriale à son homologue nigérian, en date du 3 juin 2023222. Dans cette note 
                                                      
220 Contre-mémoire, par. 65 ; REG-040. 
221 Activités armées au Congo, par. 61. 
222 Contre-mémoire, par. 99 ; REG-053, p. 2. Dans cette note verbale, la Guinée équatoriale se réfère 
expressément au fait que les Îles Marshall ont intenté « une action en justice contre la République de Guinée 
équatoriale devant le Tribunal international du droit de la mer, à Hambourg (Allemagne), au sujet du navire 
« HEROIC IDUN » et de son équipage. »  
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verbale, la Guinée équatoriale indiquait au Nigéria qu’elle croyait comprendre que le « Heroic 
Idun » « avait été poursuivi par les autorités maritimes du Nigéria pour avoir commis, entre 
autres, des actes illicites d’achat illégal de carburant et de piraterie. »223 Cette note intervient 
près de 10 mois après la saisie du navire avec son équipage par la Guinée équatoriale, le 12 août 
2022 ; plus de six mois après l’introduction de la procédure de prompte mainlevée devant le 
TIDM par les Îles Marshall, le 9 novembre 2022 ; et plus de cinq mois après la soumission du 
présent différend au mécanisme obligatoire de règlement des différends de la CNUDM par les 
Îles Marshall, le 18 décembre 2022224. 

133. En outre, la Guinée équatoriale n’a jamais informé les Îles Marshall que c’est 
supposément parce qu’elle le soupçonnait de s’être livré à des actes de piraterie qu’elle a saisi 
et immobilisé le « Heroic Idun » avec son équipage. Les Îles Marshall n’en ont pris 
connaissance pour la première fois qu’à la lecture du contre-mémoire de la Guinée équatoriale, 
le 15 juillet 2024. Pourtant les Îles Marshall avaient tenté à maintes reprises, comme elles le 
détaillent dans leur mémoire225, de discuter avec la Guinée équatoriale immédiatement après 
l’appréhension du navire et de son équipage et durant les mois de leur détention en Guinée 
équatoriale qui ont suivis. La Guinée équatoriale n’a jamais non plus communiqué la moindre 
allégation de piraterie aux propriétaires, à l’équipage ou aux autres personnes associées au 
navire. 

134. La chronologie des événements relatés précédemment et la documentation 
contemporaine des faits étayent l’inférence selon laquelle la défense de la Guinée équatoriale 
voulant que le « Heroic Idun » aurait commis des actes de piraterie est une construction ex post 
facto échafaudée pour les besoins de l’instance. Il n’y a absolument aucune pièce qui appuie 
cette allégation. 

V. Des motifs raisonnables de soupçonner le « Heroic Idun » de piraterie  
ne justifieraient pas sa saisie en haute mer comme  

la Guinée équatoriale le soutient 

135. Comme indiqué plus haut, la thèse de la Guinée équatoriale est que la saisie a été 
effectuée « en raison de soupçons raisonnables de piraterie communiqués par le Nigéria »226. 
Comme également indiqué plus haut, rien dans les communications du Nigéria ne donne à 
penser que le navire s’était livré à des actes de piraterie et la conduite de la Guinée équatoriale 
à l’époque, elle non plus, n’était pas compatible avec ces « soupçons raisonnables » allégués. 
Bien que cela suffise pour rejeter la thèse de la Guinée équatoriale, compte tenu de la façon 
dont celle-ci a formulé ses arguments, les Îles Marshall considèrent néanmoins important 
d’aborder ce point sous l’angle du droit, parce qu’il est fondamental pour les principes de la 
liberté de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon et l’équilibre des intérêts 
concurrents auquel les États ont consenti pour les besoins de la lutte contre la piraterie. Pour 
résumer, même si la Guinée équatoriale avait eu de sérieuses raisons de soupçonner des actes 
de piraterie, ce qu’elle n’avait pas, la saisie du navire avec son équipage, puis leur détournement 
vers la Guinée équatoriale, n’en auraient pas moins été contraires à la CNUDM. 

                                                      
223 REG-053, p. 2 (italique ajoutée). 
224 Voir Notification faite au titre de l’article 287 et de l’annexe VII, article premier, de la CNUDM et exposé des 
conclusions et des motifs sur lesquels elle se fonde, République des Îles Marshall c. République de Guinée 
équatoriale, 18 décembre 2022.  
225 Mémoire, par. 96-99. 
226 Contre-mémoire, par. 3, 9, 212. 
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136. Comme discuté plus haut, lorsque des motifs raisonnables de soupçonner des actes de 
piraterie existent, les pouvoirs de police se limitent, dans un premier temps, au droit de visite 
prévu à l’article 110. Ce n’est que si, une fois ce droit de visite exercé, les soupçons se 
confirment, que les pouvoirs de police plus étendus prévus à l’article 105 peuvent s’exercer. 

137. Le droit de visite « est généralement exercé en dépêchant une équipe de visite (à bord 
d’une embarcation maritime ou, dans certaines situations, à bord d’un hélicoptère) auprès du 
navire suspect pour que les agents chargés de l’application de la loi en mer puissent monter à 
bord et effectuer les recherches ou les inspections nécessaires aux fins visées à 
l’article 110. »227 La CDI a expliqué que : 

Si le soupçon [de piraterie] persiste [après la vérification du pavillon du navire], 
le bâtiment de guerre peut procéder à la vérification des papiers. À cette fin, il 
doit envoyer une embarcation au navire suspect. En règle générale, le bâtiment 
de guerre ne peut exiger que le navire de commerce lui envoie une 
embarcation ; on ne saurait imposer une telle charge aux navires marchands, et 
on ne doit pas exposer inutilement les livres de bord à des risques de perte.228 

138. Le United States Navy’s Standard Organization and Regulations Manual donne un 
exemple du type de documents qui peuvent être examinés dans le cours d’une visite effectuée 
en application de l’article 110, y compris afin d’écarter des allégations de piraterie. Il dispose : 

6.3.21 VISITE ET FOUILLE, ARRAISONNEMENT ET 
RÉCUPÉRATION, ET ÉQUIPAGE CHARGÉ DE LA PRISE 

[…] 

f.  APPROCHE ET VISITE. 

1) DEVOIRS DE L’OFFICIER EXAMINATEUR. Le personnel à bord de 
l’embarcation dépêchée par les bâtiments de la marine des États-Unis peut 
être armé. L’officier examinateur interroge le capitaine et, si nécessaire, 
l’équipage, concernant la nature du navire et son activité, eu égard aux 
circonstances qui ont donné lieu à l’approche et à la visite, c’est-à-dire des 
actes de piraterie, de transport d’esclaves, etc. L’officier examinateur 
recommande à l’officier supérieur une de ces mesures : 

a) Faire en sorte que le navire soit libéré (si la propriété du navire a 
récemment été transférée) ; 
b) Faire en sorte que le navire soit détenu ou saisi et envoyé pour décision 
(si les documents, l’interrogatoire du personnel, la fouille et les 
inspections n’ont pas permis d’établir de façon satisfaisante que le navire 
n’a pas commis d’infraction) 

2) DOCUMENTS À EXAMINER. Les documents du navire à examiner 
sont les suivants : 

a) Un certificat d’immatriculation ou un acte de vente […]. 
                                                      
227 ONUDC, Criminalité maritime : Manuel à l’usage des praticiens de la justice pénale (2020), p. 61.  
228 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa septième session, du 2 mai au 8 juillet 
1955, A/2934, Annuaire de la Commission du droit international (1955), vol. II, p. 27. [Traduction du Greffe] 
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b) La liste d’équipage. 
c) La liste des passagers. 
d) Le journal de bord […]. 
e) La patente de santé. 
f) Les certificats de dédouanement du navire. 
g) Le contrat d’affrètement. 
h) Les factures relatives au fret ou manifestes de sortie. 
i) Les connaissements maritimes. 
j) Une déclaration consulaire certifiant le caractère licite du fret peut être 
incluse mais elle n’est pas considérée comme une preuve concluante du 
caractère licite du fret. 

[…]229 

139. Le navire suspect et son équipage peuvent également être soumis à des fouilles et des 
interrogatoires pour corroborer ou écarter tout soupçon de piraterie230. Lorsque la situation 
semble présenter un risque pour la sûreté du personnel exerçant le droit de visite, des solutions 
existent dans la pratique des opérations de police maritime pour gérer ce risque. Par exemple, 
un ratissage de sécurité préliminaire du navire permettra de « repérer les menaces éventuelles, 
y compris les personnes et armes qui pourraient être cachés »231. Geiß and Petrig font observer 
que si 

[c]ette pratique n’est pas prescrite expressément par la CNUDM et tend à 
estomper quelque peu la distinction entre visite et perquisition en vertu de 
l’article 110 2) de la CNUDM […] elle répond aux besoins de sécurité 
imminents du personnel opérationnel et ne prolonge pas indûment la visite. Par 
conséquent, on peut soutenir qu’un ratissage de sécurité initial est déjà compris 
dans le droit de visite.232 (italique ajoutée) 

140. En l’espèce, la Guinée équatoriale a reçu la demande d’appréhension du navire le 
10 août 2022 et le « Capitan David », un navire de guerre, a localisé le navire deux jours plus 
tard, le 12 août 2022. Lorsqu’il s’est approché du « Heroic Idun », il lui a demandé d’arrêter 
ses machines. Le capitaine a obtempéré promptement à cette instruction. Ensuite, il a 
communiqué avec l’unité navale équato-guinéenne par radio et a répondu rapidement à 
quelques questions de la marine. Le capitaine a demandé si l’unité comptait monter à bord du 
navire233 et l’a même invitée à le faire. Il a dit aux membres de la marine équato-guinéenne 
                                                      
229 Tel que reproduit dans le document « Annotated Supplement to the Commander’s Handbook on the Law of 
Naval Operations » (2024) 102 Int’l L. Stud. 1, 3-41 – 3-45. [Traduction du Greffe] 
230 Virginia Commentary Vol. III, p. 245. L’article 8bis 5 b) du Protocole de 2005 relatif à la Convention pour la 
répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime permet de mieux cerner le but et les 
modalités d’une opération d’arraisonnement dans le contexte de la répression de la criminalité maritime. Il dispose 
que « la Partie requérante demande à la première Partie (ci-après dénommée “l’État du pavillon”) l’autorisation 
d’arraisonner le navire et de prendre les mesures appropriées, lesquelles peuvent notamment consister à stopper 
le navire, monter à bord et fouiller le navire, sa cargaison et les personnes à bord et à interroger les personnes à 
bord afin de déterminer si une infraction visée à l’article 3, 3bis, 3ter ou 3quater a été, est en train ou est sur le 
point d’être commise ». [Traduction du Greffe] 
231 Piracy and Armed Robbery at Sea, p. 58. Proelß Commentary, p. 770 [traduction du Greffe]. 
232 Ibid. 
233 Mémoire, par. 38 ; Première déposition du capitaine, 15 décembre 2023 (« Capitaine-1 »), par. 88 (annexe 
RMI/-1) ; Transcription de deux conversations entre le « Capitan David » et le « Heroic Idun » le 12 août 2022 
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qu’ils « étaient les bienvenus à bord [du « Heroic Idun »] pour mener leur enquête. »234 

141. Durant les nombreuses heures qui se sont écoulées après la demande d’appréhension du 
navire, les autorités équato-guinéennes auraient pu aisément poursuivre leurs investigations, 
par exemple en contactant les Îles Marshall concernant tout soupçon de piraterie qu’elles 
auraient pu avoir à l’égard du « Heroic Idun »235 ou en demandant des informations 
complémentaires au Nigéria à propos de la demande. Aucune preuve n’existe que la Guinée 
équatoriale ait fait l’une ou l’autre chose. 

142. En outre, rien dans la manière dont le navire ou son équipage se sont comportés 
lorsqu’ils ont été approchés par le « Capitan David » n’aurait empêché les autorités équato-
guinéennes de s’acquitter de leurs obligations au regard de la CNUDM et de visiter le navire, 
si elles le soupçonnaient de piraterie. Au lieu de cela, les autorités équato-guinéennes ont saisi 
le navire et appréhendé son équipage sous la contrainte des armes et les ont détournés vers la 
Guinée équatoriale, en contravention avec la CNUDM et le principe du raisonnable régissant 
l’exercice des pouvoirs de police236. 

VI. L’invocation de la coopération anti-piraterie n’est d’aucune aide  
à la Guinée équatoriale 

143. La Guinée équatoriale cherche en outre à justifier sa conduite en invoquant son 
obligation de coopérer à la répression de la piraterie. Ce type d’argument n’est d’aucune aide 
à la Guinée équatoriale, pour les raisons expliquées ci-dessous. 

A. La coopération anti-piraterie sous le régime de la CNUDM 

144. L’obligation de coopérer à la répression de la piraterie est énoncée à l’article 100 de la 
CNUDM, qui est libellé comme suit : 

Article 100 
Obligation de coopérer à la répression de la piraterie 

Tous les Etats coopèrent dans toute la mesure du possible à la répression de la 
piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun 
Etat. 

145. La Guinée équatoriale soutient que l’article 100 de la CNUDM lui permettait (voire lui 
dictait) d’appréhender le « Heroic Idun »237. Il n’en est rien. 

146. Premièrement, l’article 100 ne trouve pas à s’appliquer aux faits. Comme expliqué dans 
les précédentes sections, absolument rien n’étaye l’allégation de la Guinée équatoriale selon 
                                                      
(annexe MT/-35).  
234 « Capitaine-1 », par. 98 (annexe RMI/-1) ; transcription de deux conversations entre le « Capitan David » et 
le « Heroic Idun » le 12 août 2022 (annexe MT/-35).  
235 L’article 104 de la CNUDM dispose à cet égard qu’« [u]n navire ou aéronef devenu pirate peut conserver sa 
nationalité. La conservation ou la perte de la nationalité est régie par le droit interne de l’Etat qui l’a conférée. » 
Voir également Deuxième déposition de William Gallagher, 22 novembre 2024 (« Gallagher-2 »), par. 6-7 
(annexe RMI/-53).  
236 Le principe du raisonnable est traité de manière plus approfondie au chapitre 6, section II, infra.  
237 Contre-mémoire, par. 205. 
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laquelle la demande de saisie du « Heroic Idun » et d’appréhension de son équipage était 
fondée sur des allégations de piraterie. 

147. Deuxièmement, l’article 100 ne peut s’interpréter comme conférant à l’État requis un 
fondement autonome à l’exercice de sa compétence d’exécution qui se distingue de celui qu’il 
tient déjà des articles 110 et 105 de la CNUDM. Dans le même ordre d’idées, l’article 100 ne 
peut s’interpréter comme dispensant l’État requis d’apprécier la compatibilité de l’action 
demandée avec ses propres obligations au regard de la CNUDM et du droit international, y 
compris celle de respecter la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon. 

148. Tout ceci découle d’une interprétation simple et directe de l’article 100 conforme aux 
règles d’interprétation des traités énoncées à l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, c’est-à-dire selon le sens ordinaire des termes de l’article 100 à la lumière de son 
objet et de son but, selon une lecture contextuelle de l’article 100 tenant compte d’autres 
dispositions de la CNUDM et selon les principes pertinents du droit international applicables 
dans les relations entre les parties. 

149. L’article 100 édicte une obligation de comportement. L’objet et le but de l’article 100 
sont de garantir la coopération des États en matière de répression de la piraterie. Rien dans le 
libellé de cette disposition ne confère davantage de droits ou de pouvoirs aux États en matière 
de répression de la piraterie que ceux qu’ils tiennent déjà d’autres dispositions de la CNUDM 
ou du droit international. En d’autres termes, cette disposition n’a ni pour effet ni pour but de 
décharger les parties des autres obligations qui leur incombent en vertu de la CNUDM. Sinon, 
cela signifierait que la partie requise assume moins d’obligations envers l’État du pavillon que 
la partie requérante ou que, lorsque deux États coopèrent à la répression de la piraterie, ils 
assument moins d’obligations à l’égard de l’État du pavillon que s’ils avaient agi 
indépendamment. Outre que cela heurterait le bon sens, cela offrirait aussi un moyen de 
contourner les obligations découlant de la CNUDM. 

150. Le contexte de l’article 100, lui non plus, n’étaye en rien une telle construction. Au 
contraire, que la coopération ne décharge pas les États de leurs autres obligations se trouve 
renforcé par les autres dispositions de la CNUDM sur la piraterie : 

a. L’article 106 dispose que la responsabilité de la saisie d’un navire effectuée sans 
motif suffisant incombe à l’État qui y a procédé. Rien dans l’article 106 ne donne à 
penser qu’une simple demande de saisie émanant d’un autre État constituerait un 
« motif suffisant » pour procéder à la saisie, en particulier lorsque la demande en 
question s’appuie manifestement sur un motif insuffisant. L’obligation de « coop[érer] 
dans toute la mesure du possible » énoncée à l’article 100 ne justifie pas non plus 
d’interpréter de façon aussi restrictive l’article 106.  

b. L’article 92 1) de la CNUDM consacre la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon en haute mer, « sauf dans les cas exceptionnels expressément prévus par des 
traités internationaux ou par la [CNUDM] »238. Les articles 105 et 110 prévoient 
expressément une exception en cas de piraterie. L’article 100 ne peut conférer 
implicitement à l’État requis une compétence plus étendue en matière de piraterie que 
celle qui découle des articles 105 et 110, sur le seul fondement d’une requête d’un autre 
État.  

                                                      
238 (Italique ajoutée). 
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151. S’agissant des autres règles pertinentes du droit international applicables aux relations 
entre les parties à la lumière desquelles il convient également de lire l’article 100 :  

a. En droit de la responsabilité internationale de l’État, même lorsqu’un acte illicite 
est la conséquence d’une certaine forme de coopération entre États, l’« État qui commet 
le fait en question » n’est pas dégagé de sa responsabilité du seul fait qu’il a agi en 
réponse à la demande d’un autre État239. Les exceptions à ce principe sont rares. La 
Guinée équatoriale n’en a invoquée aucune et, en tout état de cause, aucune ne 
s’applique en l’espèce240. 

b. Un État appelé à coopérer à la prévention ou à la répression d’un crime est dans 
l’obligation d’évaluer si la conduite demandée est compatible avec ses obligations 
internationales et tenu d’agir selon les paramètres de ces obligations. La CIJ a traité de 
cette question dans l’affaire du Génocide bosniaque, dans laquelle elle a déclaré à 
propos de l’obligation de prévenir le génocide : 

En la matière, la notion de « due diligence », qui appelle une appréciation 
in concreto, revêt une importance cruciale. […] [L]a capacité d’influence 
de l’Etat [sur l’action des personnes susceptibles de commettre, ou qui 
sont en train de commettre, un génocide] doit être évaluée aussi selon des 
critères juridiques, puisqu’il est clair que chaque Etat ne peut déployer 
son action que dans les limites de ce que lui permet la légalité 
internationale ; de ce point de vue, la capacité d’influence dont dispose 
un Etat peut varier selon la position juridique qui est la sienne à l’égard 
des situations et des personnes concernées par le risque, ou la réalité, du 
génocide.241 (italique ajoutée) 

152. Tentant de se soustraire à sa responsabilité, la Guinée équatoriale affirme que dans 
Navire « Norstar », le Panama a fait valoir que « [l]’Espagne, en tant qu’Etat requis dans le 
cadre de la demande d’entraide [de l’Italie], n’était pas tenue de mener une enquête pour 

                                                      
239 Article 19 des Articles sur la responsabilité de l’État pour faits internationalement illicites (« Articles sur la 
responsabilité de l’État »). Voir Commentaire des articles sur la responsabilité de l’État, p. 177, qui énonce ce 
qui suit : « L’article 19 a trois fonctions. Premièrement, il préserve la responsabilité de l’État qui a commis le fait 
internationalement illicite, même s’il a été aidé ou assisté, s’il a reçu des directives ou été contrôlé ou contraint 
par un autre État. L’article reconnaît que l’attribution de la responsabilité internationale à un État qui apporte une 
aide, qui donne des directives ou qui contraint n’exclut pas la responsabilité de l’État qui a été aidé, a reçu des 
directives ou a été contraint. » (italique ajoutée)  
240 Les exceptions sont les suivantes : i) les cas de coercition de l’État requis, en application de l’article 18 des 
Articles sur la responsabilité de l’État (voir également Commentaire des articles sur la responsabilité de l’État, 
p. 69-70 : « Aux fins de l’article 18, la contrainte a les mêmes caractéristiques essentielles que la force majeure 
prévue à l’article 23. Un comportement qui soumet la volonté de l’État sur lequel la contrainte est exercée est 
indispensable, ce dernier État n’ayant effectivement d’autre choix que de faire ce que veut l’État qui exerce la 
contrainte. […] L’assimilation de la contrainte à la force majeure signifie que dans la plupart des cas où l’article 18 
est applicable, la responsabilité de l’État contraint vis-à-vis de l’État tiers lésé sera exclue ») ; et ii) les situations 
où un organe de l’État est mis à la disposition d’un autre État en application de l’article 6 des Articles sur la 
responsabilité de l’État. En fait, le commentaire de la CDI sur l’article 6 soutient la thèse des Îles Marshall 
concernant l’article 100, expliquant que « [l]’article 6 ne traite […] pas de situations ordinaires de coopération ou 
de collaboration interétatique, en vertu d’un traité ou autrement » : Commentaire des articles sur la responsabilité 
de l’État, p. 44. 
241 Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. 
Serbie-et-Monténégro), arrêt du 26 février 2007, C.I.J. Recueil 2007, par. 430. 
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déterminer s’il existait un délit ou si la saisie était justifiée et elle n’était pas censée le faire » 
et que « [l]’Espagne était tout simplement responsable des modalités de la saisie. »242 

153. Les pièces de procédure écrite du Panama dans « Norstar » ne sont d’aucune aide à la 
Guinée équatoriale. Au contraire, elles sont favorables aux Îles Marshall. Les passages cités 
confirment l’interprétation du Panama selon laquelle une demande de coopération ne suffit pas 
en soi à dégager l’État requis de la responsabilité internationale qui est la sienne en vertu de la 
CNUDM ou du droit international. Dans le cas de l’Espagne, selon le Panama, cette 
responsabilité concernait les « modalités de la saisie » puisque le navire se trouvait dans les 
eaux intérieures espagnoles, une zone où l’Espagne pouvait exercer sa compétence 
d’exécution. En revanche, la responsabilité de la Guinée équatoriale est engagée non seulement 
à raison des modalités de la saisie, mais aussi à raison de la question de savoir si, plus 
fondamentalement, la saisie elle-même était permise, ayant été effectuée en haute mer où les 
Îles Marshall jouissaient de la liberté de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon. 

154. L’interprétation que font les Îles Marshall de l’article 100 est corroborée par le 
commentaire de la CDI sur l’article 38 du Projet d’articles de la CDI relatifs au droit de la mer, 
le précurseur de l’article 100 de la CNUDM. Cet article dispose : 

Un État qui, tout en ayant l’occasion de prendre des mesures contre les pirates, 
négligerait de le faire, violerait un devoir que le droit international lui impose. 
Il va cependant de soi qu’il faut laisser à l’État une certaine latitude quant au 
choix des mesures qu’il devra prendre à cet effet dans chaque cas d’espèce.243 
(italique ajoutée) 

155. La Guinée équatoriale cherche à invoquer ce passage à l’appui de sa cause244. Toutefois, 
elle fait erreur. Dans l’affaire de l’« Enrica Lexie », le tribunal de l’annexe VII s’est fondé sur 
le commentaire de l’article 38 de la CDI pour conclure que 

[l]’obligation de coopérer découlant de l’article 100 de la Convention 
n’implique pas nécessairement une obligation de capturer et de poursuivre en 
justice les pirates.245 

156. Cette interprétation, ainsi que l’accent mis sur la latitude laissée aux pays sous le régime 
de l’article 100, est étayée par la doctrine. Beckman, entre autres, fait observer :  

L’article 100 est très vague et le commentaire de la CDI semble conçu pour 
accorder quelque chose aux deux camps. Au mieux, on peut faire valoir que 
l’article 100 établit une obligation de diligence requise pour que les parties 
coopèrent aux fins de la répression de la piraterie. Toutefois, il semble leur 
laisser une latitude considérable pour décider la façon dont elles coopéreront. 
Il serait difficile de faire valoir que si un État refuse d’exercer son droit 
d’arrêter des pirates présumés qu’il a arrêtés en haute mer ou d’exercer son 

                                                      
242 Contre-mémoire, par. 124, 140. 
243 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa huitième session, 23 avril-4 juillet 1956, 
A/3159, « Commentaires sur les articles relatifs au droit de la mer », in Annuaire de la Commission du droit 
international (1956), vol. II, p. 282. 
244 Contre-mémoire, par. 203. 
245 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 723 (italique ajoutée). 
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droit de poursuivre en justice des pirates présumés qu’il a arrêtés, il serait alors 
en violation de son obligation de coopérer découlant de l’article 100. 
Le régime établi par la CNUDM aux fins de la lutte contre la piraterie ne vise 
pas à imposer une obligation aux États d’arrêter les pirates en haute mer ni à 
fournir des mesures uniformes pour les arrêter et les sanctionner […].246  
(italique ajoutée) 

157. La latitude conférée par l’article 100 confirme que c’est à l’État requis qu’il incombe, 
sous sa propre responsabilité, de décider des mesures qui peuvent, le cas échéant, être adoptées 
dans chaque cas particulier où sa coopération est sollicitée. 

158. À supposer même que la « mise en œuvre [de l’article 100] ne saurait être subordonnée 
à une attente de confirmation de la part d’un État qu’un acte de piraterie s’est – effectivement – 
déjà produit »247 (ce qui concorde avec le fait que, comme noté plus haut, les États disposent 
du pouvoir de visite en cas de soupçon raisonnable de piraterie), cela ne signifie pas qu’un État 
puisse « se cacher » derrière l’article 100 lorsque les conditions préalables à l’application de la 
disposition ne sont manifestement pas remplies, par exemple lorsque la demande de 
coopération, même prima facie, ne concerne pas la répression de la piraterie. Cela ne signifie 
pas non plus que les États soient habilités à saisir un navire dès lors que la demande leur en est 
faite si la CNUDM autorise, tout au plus, un droit de visite. Si la demande appelle à prendre 
des mesures contraires au droit international, l’État requis doit la rejeter ou y donner suite d’une 
manière compatible avec ses obligations internationales, sauf à voir sa responsabilité 
internationale engagée. 

B. La coopération anti-piraterie et le Code de Yaoundé 

159. La Guinée équatoriale soutient également que la saisie du « Heroic Idun » avec son 
équipage découlait nécessairement de son « obligation » de coopérer à la répression de la 
piraterie sous le régime du Code de Yaoundé248. Pour les raisons expliquées dans les sections 
précédentes, les faits de l’espèce sont sans rapport avec la piraterie et l’invocation de 
l’article 100 n’étaye pas la thèse de la Guinée équatoriale. Il en va de même de l’invocation du 
Code de Yaoundé, et ce pour plusieurs raisons. 

160. Premièrement, les Îles Marshall ne sont pas signataires du Code de Yaoundé. Les droits 
et obligations de la Guinée équatoriale envers les Îles Marshall découlent des traités auxquels 
les Îles Marshall et la Guinée équatoriale sont toutes deux parties, ainsi que du droit 
international coutumier et des principes généraux du droit international. La coopération au titre 
du Code de Yaoundé ne délie pas, ni ne peut délier, la Guinée équatoriale des obligations qui 
sont les siennes à l’égard des Îles Marshall en vertu de la CNUDM249. 

161. Deuxièmement, un code de conduite entre États côtiers régionaux ne saurait rendre licite 
à l’égard d’un État tiers, non-partie à un tel instrument régional, ce qui serait illicite au regard 
de la CNUDM, par exemple l’interception et l’immobilisation d’un navire battant pavillon 
étranger par un État côtier en haute mer en l’absence de fondement juridique en droit 

                                                      
246 Beckman, The piracy regime under UNCLOS, p. 27-28. [Traduction du Greffe] 
247 Contre-mémoire, par. 204. 
248 Contre-mémoire, par. 3, 6, 43, 125-126, 177, 184-185, 209-211, 216, 231. 
249 Voir par. 95-97 de la réplique. 
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international. Un code de conduite régional ne déclenche l’application, à des fins 
interprétatives, d’aucun des principes énoncés aux articles 31 2) ou 31 3) de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités. 

162. Même entre les signataires d’un code de conduite, écarter la position de la CNUDM et 
du droit international coutumier ne sera possible qu’en cas de disposition expresse conférant le 
consentement de l’État du pavillon à l’arraisonnement et à l’appréhension de ses navires250. Le 
Code est cependant expressément non contraignant, « sauf dans le cas indiqué à 
l’article 13 »251, or cet article 13 ne contient aucune disposition « indiquée » comme 
contraignante ; n’est pas rédigé en termes impératifs ; et n’a aucunement pour objet d’obliger 
ou d’autoriser les signataires à saisir des navires battant pavillon étranger pour des motifs non 
autorisés par le droit international, mais traite uniquement de la coopération à « la détection » 
d’une certaine conduite252. 

163. Troisièmement, le Code de Yaoundé n’est pas destiné à autoriser des mesures contraires 
au droit international. En réalité, il convient de le lire dans le contexte du droit international : 

a. L’article 2 1) du Code de Yaoundé dispose que les signataires entendent 
coopérer « conformément […] aux règles applicables du droit international, […] pour 
réprimer les actes criminels transnationaux organisés dans le domaine maritime […] 
afin : […] d’interdire les navires […] soupçonnés de commettre des actes criminels 
transnationaux organisés »253. 

b. À cet égard, il est fait observer que les « actes criminels transnationaux organisés 
dans le domaine maritime »254 et les « autres activités illégales en mer »255 visés dans 
le Code de Yaoundé auxquels la Guinée équatoriale fait référence256 ne constituent pas 

                                                      
250 À cet égard, il convient de noter que même la Convention SUA (Convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime), citée dans le préambule du Code et considérée comme représentant 
un progrès concernant les opérations en mer, n’autorise pas les mesures à l’encontre de navires battant le pavillon 
d’autres parties sans le consentement de l’État du pavillon. Les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU citées 
par la Guinée équatoriale ne constituent pas non plus un fondement juridique pour des mesures prises à l’encontre 
du « Heroic Idun » ; au contraire, elles réaffirment que la CNUDM régit les activités de lutte contre la piraterie : 
voir note 253 infra. 
251 Article 19 (« Aucune disposition du présent Code de conduite n’est censée : a) créer ou établir un accord 
contraignant, sauf dans le cas indiqué à l’article 13 »), Code de Yaoundé (REG-001). 
252 Il semble probable que la référence à l’« article 13 » était censée en fait être une référence à l’article 17 (qui 
énonce l’intention des signataires de tenir des consultations pour transformer le Code de conduite en accord 
multilatéral contraignant). Comme noté dans son préambule, le Code de Yaoundé « s’inspir[e] » du Code de 
conduite concernant la répression de la piraterie et des vols à main armée à l’encontre des navires dans l’océan 
Indien occidental et dans le Golfe d’Aden (« Code de Djibouti »). L’article 15 a) du Code de Djibouti, tout 
comme l’article 19 a) du Code de Yaoundé, dispose qu’« [a]ucune disposition du présent Code de conduite n’est 
censée : a) créer ou établir un accord contraignant, sauf dans le cas indiqué à l’article 13 […] ». L’article 13 du 
Code de Djibouti a le même effet que l’article 17 du Code de Yaoundé. Toutefois, cette disposition est sans objet 
dans la présente affaire. La Guinée équatoriale n’a pas invoqué l’article 19 a) du Code. 
253 (Italique ajoutée). Cela a été continuellement reconnu par le Conseil de sécurité de l’ONU. Dans sa résolution 
2634 du 31 mai 2022 (REG-001), le Conseil a réaffirmé que « le droit international, tel que consacré par la 
[CNUDM], définit le cadre juridique applicable à toutes les activités menées sur les océans et les mers, y compris 
la lutte contre la piraterie et les vols à main armée en mer » (italique ajoutée) ; le même point est également 
réaffirmé dans les alinéas du préambule de la résolution 1816 du 2 juin 2008 (REG-025) et la résolution 2018 du 
31 octobre 2011 (REG-054). 
254 Article 1 5) du Code de Yaoundé (REG-001). 
255 Article 2 b)-d) du Code de Yaoundé (REG-001). 
256 Contre-mémoire, par. 26, 125, 184, 210. 
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tous un fondement juridique pour intercepter des navires en haute mer (une dérogation 
importante au principe bien établi de la liberté de navigation). Le « soutage illicite de 
pétrole »257 et le « vol de pétrole brut »258 n’en constituent pas un. La piraterie, oui. 

c. Il ressort clairement du Code de Yaoundé qu’il tient pleinement compte du 
corpus de droit international existant en matière d’exercice de la juridiction en dehors 
des eaux territoriales, et ses dispositions sont rédigées de façon à concorder avec ce 
corpus de droit. Par exemple : 

i. L’article 6 2) dispose que « [t]out Signataire peut saisir un navire pirate 
au-delà de la limite extérieure de la mer territoriale d’un État […]. »259 En 
revanche, aucune disposition n’indique qu’un droit de saisie similaire existe 
concernant d’autres formes de criminalité internationale organisée. 

ii. L’article 19 b) dispose qu’« [a]ucune disposition du présent Code de 
conduite n’est censée […] affecter de quelque façon que ce soit les règles du 
droit international concernant l’exercice de la compétence des États en matière 
d’enquêtes ou de police à bord des navires qui ne battent pas leur pavillon ». 

iii. L’article 19 d) dispose qu’« [a]ucune disposition du présent Code de 
conduite n’est censée […] viser ou restreindre l’arraisonnement de navires, 
exécuté par tout Signataire conformément au droit international, au-delà de la 
limite extérieure de la mer territoriale d’un État quelconque, y compris les 
arraisonnements fondés sur le droit de visite […]. »260 

d. L’article 2 1) dispose que la coopération envisagée dans le Code de Yaoundé 
sera menée « [e]n fonction des […] règles applicables du droit international », c’est-à-
dire que toutes « mesures effectives pour intervenir lorsqu’ont été signalés des actes 
criminels transnationaux organisés […] ou autres activités illégales en mer »261 doivent 
être conformes au droit international. 

VII. Conclusions 

164. Malgré l’invocation après-coup d’une défense tirée de la piraterie, la Guinée équatoriale 
a en réalité appréhendé, immobilisé et transféré au Nigéria le « Heroic Idun » avec son 
équipage sur le fondement d’allégations voulant que le navire aurait été impliqué dans une 
opération illicite d’approvisionnement en carburant dans des eaux considérées sous juridiction 
nigériane et aurait lancé une fausse alerte à l’attaque de pirates262. Cette dernière a été qualifiée 
d’« acte qui donne une image d’insécurité exagérée dans la zone »263, eu égard à la position du 
                                                      
257 Contre-mémoire, par. 26, 184. 
258 Contre-mémoire, par. 184. 
259 (Italique ajoutée). 
260 (Italique ajoutée). 
261 Article 13 2) du Code de Yaoundé (REG-001). 
262 Afin de dissiper toute ambiguïté, il convient de rappeler que toutes les allégations et accusations ont été rejetées 
(Askins-1, par. 52-57 (annexe RMI/-3), que le navire avait reçu les autorisations requises le 10 août 2022 
(mémoire, par. 36 et justificatifs annexés) et que la marine nigériane a publié un communiqué de presse le 20 août 
2022 déclarant que le navire « n’avait pas extrait de produits du site pétrolier, contrairement aux allégations 
erronées de certains » (Askins-1, par. 12, et annexe SA/-5). 
263 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
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Nigéria selon laquelle « il n’y a pas eu d’attaque de pirates dans les eaux nigérianes au cours 
de l’année écoulée »264 (ce qui donne à penser que le « Heroic Idun » aurait été saisi pour un 
acte allégué de diffamation). Cela est clairement contraire à la CNUDM car ni le principe de 
la liberté de navigation à l’article 87, ni celui de la juridiction exclusive de l’État du pavillon à 
l’article 92 n’admettent d’exception à ce titre. 

165. La responsabilité de la Guinée équatoriale, en tant qu’« État qui a procédé [à la saisie] » 
sans motif suffisant, est engagée envers les Îles Marshall, sur le fondement de l’article 106 de 
la CNUDM et du droit de la responsabilité de l’État, pour les pertes et les préjudices causés par 
la saisie et toutes les conséquences qui en découlent. 

  

                                                      
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040. 
264 Annexe SA/-5, visée dans le contre-mémoire, par. 56.  
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CHAPITRE 5 

LA GUINÉE ÉQUATORIALE A EXERCÉ SA COMPÉTENCE NORMATIVE  
DE MANIÈRE CONTRAIRE À LA CNUDM 

I. Introduction 

166. Le présent chapitre traite de l’allégation de la Guinée équatoriale selon laquelle elle « a 
agi en vertu de sa compétence normative légitime »265. 

167. La Guinée équatoriale invoque deux arguments principaux : 

a. L’article 12 de la loi équato-guinéenne sur la marine marchande no 2/2020 du 
8 juillet 2020, dite loi générale de la marine marchande (« loi no 2/2020 du 8 juillet » 
ou « loi sur la marine marchande »), dispose que tout navire doit obtenir une 
autorisation afin d’entrer dans les « eaux relevant […] de la juridiction » de la Guinée 
équatoriale266, conformément à ce que la Guinée équatoriale considère être « une 
nouvelle norme du droit international coutumier qui permet aux États côtiers de 
réglementer la navigation dans leur ZEE en fonction de la nature du navire et de sa 
cargaison »267. 

b. L’article 581 du Code communautaire de la marine marchande (annexé au 
règlement 03/01UEAC088-CM06 adopté par le Conseil des ministres de la CEMAC à 
sa réunion de Bangui, le 3 août 2001) (« Code CEMAC 2001 »)268 érige en infraction 
de droit équato-guinéen le fait de n’arborer aucun pavillon physique et autorise 
l’imposition d’une amende en conséquence269. 

168. Ces deux arguments sont erronés. La section II explique pourquoi la Guinée équatoriale 
ne peut tirer prétexte de sa législation interne pour alléguer que l’exercice de sa compétence 
normative était légitime. La section III explique pourquoi, même en suivant la thèse de la 
Guinée équatoriale, la législation de cette dernière est contraire à la CNUDM et au droit 
international. 

II. La Guinée équatoriale ne peut tirer prétexte de sa législation interne  
pour alléguer que l’exercice de sa compétence normative était  

légitime au regard de la CNUDM 

169. La législation interne ne peut, ni ne saurait, conférer compétence normative aux fins de 
la CNUDM. L’exercice légitime de la compétence normative est une question qui relève du 
droit international, non du droit interne. En conséquence, la Guinée équatoriale ne saurait 
                                                      
265 Contre-mémoire, par. 271-281. 
266 Contre-mémoire, par. 276-278. 
267 Contre-mémoire, par. 278. 
268 Le Code CEMAC 2001 a été abrogé et remplacé le 22 juillet 2012 par le règlement 08/12-UEAC-088-CM-23. 
Cela signifie que la partie de l’amende qui se fonde sur le Code CEMAC 2001 est dénuée de fondement en droit 
interne. Pour les besoins de l’argumentation, le présent chapitre considèrera que la Guinée équatoriale s’est référée 
à la mauvaise version du Code CEMAC dans l’amende et aurait dû se référer à la version annexée au règlement 
08/12-UEAC-088-CM-23 (« Code CEMAC 2012 »), non au Code CEMAC 2001. Par souci d’exhaustivité, 
l’article 581 du Code CEMAC 2011 est repris pratiquement mot pour mot à l’article 772 du Code CEMAC 2012. 
269 Contre-mémoire, par. 279. 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

59 

invoquer le Code CEMAC 2001 et la loi sur la marine marchande comme fondement de sa 
compétence normative aux fins de la Convention. Tous deux constituent en réalité les moyens 
par lesquels la Guinée équatoriale prétendait exercer sa compétence normative, et c’est ce que 
les Îles Marshall affirment être contraire à la CNUDM. C’est l’adoption de cette législation, la 
création d’infractions et l’imposition d’amendes en application de ladite législation, à l’égard 
de la conduite de navires battant pavillon étranger qui relève du régime de la liberté de la haute 
mer (applicable, mutatis mutandis, à la ZEE), qui constituent une violation des dispositions de 
la CNUDM sur la compétence normative. 

170. En outre, et en tout état de cause, une règle bien établie du droit international veut que 
la législation interne ne puisse être invoquée pour justifier une violation du droit 
international270.  

III. Même en suivant la thèse de la Guinée équatoriale, la législation  
de cette dernière est contraire à la CNUDM 

171. Même si l’on suit la thèse de la Guinée équatoriale, l’article 12 de la loi sur la marine 
marchande et l’article 581 du Code CEMAC, et/ou la manière dont la Guinée équatoriale les 
interprète, sont en contradiction avec la CNUDM. 

172. Article 12 de la loi sur la marine marchande271. La Guinée équatoriale soutient que 
l’article 12 de la loi sur la marine marchande fait obligation, de façon indiscriminée, à « tout 
navire » de solliciter l’autorisation « d’entrer » et « de séjourner » dans les « eaux relevant de 
la juridiction » de la Guinée équatoriale272 ; que cet article 12, interprété à la lumière du Code 
CEMAC273, signifie que l’amende a été imposée non pour entrée illicite dans les « eaux 
territoriales », mais pour entrée dans les « eaux relevant de la juridiction » ; que le terme « eaux 
relevant de la juridiction » comprend la ZEE de la Guinée équatoriale274 ; et que l’article 12 
vise à garantir « une navigation sûre aux navires traversant la ZEE »275. 

173. L’article 12 outrepasse les limites de la compétence normative autorisée par la 
Convention en ce qu’il entrave les droits de la liberté de navigation et de la juridiction exclusive 
de l’État du pavillon dans la ZEE. Les États côtiers ne sont pas fondés à assujettir l’entrée d’un 
navire battant pavillon étranger dans leur ZEE à leur autorisation, même pour raisons de 
sécurité maritime : 

a. La CNUDM ne prévoit pas cette restriction, même pour la mer territoriale. De 
fait, l’article 22 de la CNUDM indique que « [l]’Etat côtier peut, lorsque la sécurité de 
la navigation le requiert, exiger des navires étrangers qui exercent le droit de passage 
inoffensif dans sa mer territoriale qu’ils empruntent les voies de circulation désignées 

                                                      
270 Traitement des nationaux polonais et des autres personnes d’origine ou de langue polonaise dans le territoire 
de Dantzig, avis consultatif du 4 février 1932, C.P.I.J. série A/B no 44, p. 24 ; voir également article 27 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 : « Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit 
interne comme justifiant la non-exécution d’un traité. […] » 
271 Il dispose, dans sa partie pertinente : « Tout bateau, navire ou véhicule naval doit solliciter l’autorisation de 
l’Autorité maritime nationale afin d’entrer, de séjourner et de circuler dans les eaux et ports relevant de la 
juridiction de la République de Guinée équatoriale. » Voir Annexe RMI/-42 (original dans Annexe RMI/-43). 
272 Contre-mémoire, par. 276. 
273 Contre-mémoire, par. 275. 
274 Contre-mémoire, par. 274-275. 
275 Contre-mémoire, par. 278. 
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par lui et respectent les dispositifs de séparation du trafic prescrits par lui pour la 
régulation du passage des navires » et que « les navires-citernes […] peuvent être requis 
de n’emprunter que ces voies de circulation. »276 L’État côtier est au mieux en droit de 
décider par où les navires battant pavillon étranger peuvent transiter, non s’ils peuvent 
transiter. Le régime juridique de la ZEE ne permet pas à l’État côtier d’adopter des 
mesures concernant la sécurité de la navigation qui soient plus restrictives que celles 
autorisées dans la mer territoriale. 

b. Les quelques cas où les États ont cherché à restreindre l’accès de navires battant 
pavillon étranger à leur ZEE sont exceptionnels, et les exemples concernent la 
régulation de la pollution visant de vieux navires-citernes à simple coque277 ou des 
navires transportant des substances extrêmement dangereuses, telles que des matières 
nucléaires fortement radioactives ou radiotoxiques278. Les règlementations en question 
ne concernent pas la sécurité de la navigation ; en outre, elles ne s’appliquent pas de 
façon indiscriminée à « tout navire »279, y compris les pétroliers les plus modernes tels 
que le « Heroic Idun ». Leur licéité est, en tout état de cause, fortement contestée280. 
Quoi qu’il en soit, ces rares cas ne reflètent assurément pas une pratique généralisée et 
constante, ni une quelconque opinio juris281. En tant que tels, ils ne sauraient constituer 
une « nouvelle norme du droit international coutumier », comme la Guinée équatoriale 
le prétend282, à même d’évincer les règles établies de longue date283 sur la liberté de 
navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon dans la ZEE284 qui sont 

                                                      
276 Les Îles Marshall sont conscientes qu’une minorité d’États côtiers exigent une autorisation préalable pour les 
navires de guerre et/ou les navires à propulsion nucléaire, ou les navires transportant des substances dangereuses 
entendant exercer leur droit de passage inoffensif sur leur mer territoriale : voir J. Ashley Roach, Excessive 
Maritime Claims (4e éd., Brill 2021), p. 269-277, et Robin Churchill, Vaughan Lowe et Amy Sander, The Law of 
the Sea (4e éd., Manchester University Press 2022) (« Churchill, Lowe et Sander »), p. 154, note 68. La licéité de 
cette pratique est fortement contestée : Yoshifumi Tanaka, « Navigational Rights and Freedoms » in Donald 
Rothwell et al. (dir.), The Oxford Handbook of the Law of the Sea (Oxford University Press 2015), p. 546-549. Il 
est essentiel de noter, en tout état de cause, que cela ne concerne que les zones maritimes où l’État côtier exerce 
sa pleine souveraineté (c’est-à-dire la mer territoriale) et seulement des catégories spécifiques de navires ou de 
cargaisons. 
277 Les océans et le droit de la mer : Rapport du Secrétaire général (3 mars 2003), doc. ONU A/58/65, p. 23 : 
« Certains États côtiers européens ont déjà pris des mesures unilatérales contre les navires citernes à coque simple 
d’au moins 15 ans transportant du fioul lourd. L’Espagne, la France et le Portugal les ont interdits à l’intérieur de 
leur zone économique exclusive et ont pris les mesures d’application nécessaires à cet égard. Malheureusement, 
cette mesure contrevient à l’article 58 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. » (italique 
ajoutée).  
278 Voir, par exemple, la loi chilienne sur la sûreté nucléaire noo18.302, art. 4, promulguée à l’origine le 16 avril 
1984 et modifiée en application de la loi no 19.825 le 1er octobre 2002. Voir également Jon M. Van Dyke, « Ocean 
Transport of Radioactive Fuel and Waste » in David D. Caron et Harry. N. Scheiber (dir.), The Oceans in the 
Nuclear Age: Legacies and Risks (Brill 2014), p. 150-159. 
279 Annexe RMI/-42 (original dans Annexe RMI/-43). 
280 L’interdiction d’entrer dans la ZEE, que certains pays du Pacifique auraient adoptée à l’égard des navires 
transportant du combustible nucléaire usé, a été justifiée au titre d’une « contre-mesure » pour non-respect, par 
certains États nucléaires, de leur obligation de protection du milieu marin au regard de la CNUDM. Présenter 
l’interdiction d’entrer dans la ZEE d’un État côtier comme une « contre-mesure » indique que les États côtiers 
considèrent cette mesure comme contraire au droit international. En tout état de cause, cette pratique « apparaît 
incompatible avec la CNUDM » : voir Churchill, Lowe et Sander, p. 279. 
281 Voir Plateau continental de la mer du Nord, arrêt du 20 février 1969, C.I.J. Recueil 1969 (« Plateau 
continental de la mer du Nord »), par. 77. 
282 Contre-mémoire, par. 278. 
283 Albert J. Hoffmann, « Freedom of Navigation » (2011), Max Planck Encyclopedia of International Law, par. 2. 
284 En réponse à l’article de doctrine cité par la Guinée équatoriale dans son contre-mémoire, note 437, Churchill, 
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codifiées dans la CNUDM. 

174. En fait, les règles de la CNUDM sur la pollution causée par des navires sont claires285. 
L’article 211 de la CNUDM dispose que « [l]es Etats, agissant par l’intermédiaire de 
l’organisation internationale compétente ou d’une conférence diplomatique générale », et non 
en exerçant des pouvoirs normatifs autonomes, adoptent « des règles et normes 
internationales » visant à prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin par les 
navires et « s’attachent à favoriser l’adoption, s’il y a lieu […], de dispositifs de circulation des 
navires visant à réduire à un minimum le risque d’accidents susceptibles de polluer le milieu 
marin »286. Même dans la mer territoriale, où il jouit de la souveraineté, les règlementations 
que l’État côtier peut adopter en matière de la pollution provenant de navires ne sauraient aller 
jusqu’à interdire l’entrée ou à assujettir l’entrée à l’obtention d’une autorisation. De fait, elles 
« ne doivent pas entraver le passage inoffensif des navires étrangers »287. La liberté d’accès 
doit s’appliquer a fortiori dans la ZEE, où l’État côtier ne jouit ni de la souveraineté ni des 
pouvoirs règlementaires associés, mais seulement de droits souverains circonscrits aux fins 
limitées énoncées dans la CNUDM. 

175. Article 581 du Code CEMAC 2001288. La Guinée équatoriale soutient que, sur le 
fondement de l’article 581 du Code CEMAC 2001, elle était en droit, d’une part, de constater 
que le « Heroic Idun » avait commis une infraction en n’arborant pas de pavillon physique dans 
la ZEE de la Guinée équatoriale et, d’autre part, d’infliger une amende au capitaine en 
conséquence289. 

176. Comme indiqué dans le mémoire290, les Îles Marshall contestent que le « Heroic Idun » 
n’ait pas arboré le pavillon des Îles Marshall291. Le port d’immatriculation du « Heroic Idun » 
– Majuro, la capitale des Îles Marshall – était marqué en lettres très visibles sur la poupe du 
navire, conformément à la législation des Îles Marshall. Cela revient à arborer le pavillon 
physique des Îles Marshall. Afin de dissiper tout doute, le navire affichait également dûment 
le numéro OMI exigé à des fins d’identification par la Convention SOLAS292. 

                                                      
Lowe et Sander font observer, p. 279 : « D’aucuns ont fait valoir que, du fait de la pratique qui vient d’être décrite, 
“une nouvelle norme de droit international coutumier apparaît avoir émergé, qui permet aux États côtiers de 
réglementer la navigation dans leur ZEE en fonction de la nature du navire et de sa cargaison”. Il convient 
cependant de se demander si la pratique en question est suffisamment généralisée et uniforme pour avoir donné 
naissance à une nouvelle règle de droit coutumier, en particulier une règle qui aurait modifié la CNUDM. »  
285 Contre-mémoire, par. 277. La Guinée équatoriale fait incidemment référence à la pollution causée par des 
navires en citant un passage d’une déclaration du juge Wolfrum. Elle ne semble pas toutefois soutenir que 
l’article 12 vise à prévenir la pollution causée par des navires. 
286 Article 211 1) de la CNUDM. 
287 Article 211 4) de la CNUDM. Il en va de même en vertu de l’article 23 de la CNUDM à l’égard des navires 
étrangers à propulsion nucléaire et des navires transportant des substances radioactives ou autres substances 
intrinsèquement dangereuses ou nocives. 
288 La partie pertinente de cet article se lit comme suit : « Relève du pouvoir discrétionnaire de l’autorité maritime 
compétente la constatation des infractions ci-après concernant la police de la navigation, à savoir : - fait de ne pas 
arborer le pavillon ; […] ». Voir Annexe RMI/-42 (original dans Annexe RMI/-44). 
289 Contre-mémoire, par. 279. 
290 Mémoire, par. 230 c). 
291 La disposition pertinente (« fait de ne pas arborer le pavillon ») de l’article 581 du Code CEMAC 2001 sur 
laquelle se basent les Îles Marshall (dans Annexe RMI/42, vol. II, p. 671) est rendue en anglais par « not 
displaying the flag », tandis que la traduction retenue par la Guinée équatoriale est « failure to fly the flag » (dans 
REG 029, vol. III, Bates No. 441). 
292 Le navire portait les marques exigées par la législation interne des Îles Marshall et la Convention SOLAS : 
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177. Le droit international, en outre, n’impose pas non plus qu’un navire arbore un pavillon 
physique de sa nationalité en haute mer ou dans la ZEE d’un État côtier, ni que son pavillon 
soit peint sur le navire293 :  

a. L’article 91 1) de la CNUDM, qui est applicable à la ZEE par le jeu de 
l’article 58 2), indique uniquement que les navires possèdent la nationalité de l’État 
dont ils ont « le droit de battre » le pavillon et dont ils sont « autorisés à battre le 
pavillon ». Il ne dispose pas qu’un navire doit « battre le pavillon » en haute mer, encore 
moins qu’un navire battant pavillon étranger en haute mer doit « battre le pavillon » 
conformément à la législation de l’État côtier. 

b. Dans Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal de l’annexe VII a fait observer 
qu’« un pavillon peut donc être considéré comme un “élément de preuve visuel” ou un 
“symbole” de la nationalité, mais non un facteur déterminant de la nationalité du 
navire. »294 C’est la nationalité du navire qui est essentielle, non de savoir si un pavillon 
est battu continuellement, puisque « le droit de jouir de la liberté de navigation est 
“intimement lié à la question de l’octroi de la nationalité aux navires”. »295 

c. Le fait que le droit international n’impose pas de battre le pavillon en haute mer 
ou dans la ZEE a été récemment confirmé par la Cour d’appel des États-Unis pour le 
premier circuit. La Cour d’appel a dit que : 

Bien que la nationalité d’un navire soit souvent désignée par son 
« pavillon », il n’est pas obligatoire pour un navire de battre un pavillon 
physique pour maintenir sa nationalité. Voir Matos-Luchi, 627 F.3d, 5. 
En fait, « [l]es navires possèdent la nationalité de l’Etat dont ils sont 

                                                      
i) L’article 230, chapitre 2, de la loi 1990 de la République des Îles Marshall (P.L. 1990-92, par. 45 ; P.L. 2001-
27 (disponible à l’adresse https://www.register-iri.com/wp-content/uploads/MI-107.pdf) dispose :  
 par. 230. Noms, nombre et marques sur les navires  

1) Tout navire enregistré a son nom marqué sur chaque côté de la proue et sur la poupe. Le port d’attache du 
navire est également marqué sur la poupe. Ces noms doivent être peints ou dorés en utilisant des caractères 
latins poinçonnés ou coulés en fonderie, de couleur claire sur fond foncé ou de couleur foncée sur fond clair, 
fixées de façon permanente et visibles distinctement. Les plus petites lettres utilisées doivent mesurer au moins 
six pouces de haut. 

 2) Chaque navire de la République, outre son nom peint sur sa poupe, a le même nom inscrit bien en évidence 
en lettres simples, distinctes d’au moins six pouces de haut sur chaque côté extérieur de la timonerie.  

 3) L’administrateur maritime peut prescrire un système de numérotage et de marquage des navires enregistrés. 
Le numéro attribué à chaque navire doit être marqué de façon permanente sur son architrave.  

 4) Une échelle des tirants d’eau doit être marquée sur la proue et sur l’étambot de tout navire enregistré en 
pieds ou en décimètres, en chiffres arabes. Le bas de chaque chiffre indique le tirant d’eau correspondant à ce 
niveau. 

ii) En vertu de la règle 3 du chapitre XI-1 de la Convention SOLAS, le numéro d’immatriculation du navire 
(numéro OMI) doit être marqué de façon permanente, être nettement visible, distinct de toute autre marque inscrite 
sur la coque et être peint dans une couleur contrastée et respecter des dimensions minimales, et la méthode de 
marquage doit garantir que le numéro d’immatriculation ne pourra pas être effacé facilement. (annexe  
RMI/-55a). 
293 La Convention SOLAS, en revanche, exige que le numéro OMI mentionné dans la note précédente soit marqué 
sur les navires d’une jauge brute dépassant 300 tonneaux. 
294 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 1029, citant Nigel Ready, « Nationality, Registration, and 
Ownership of Ships » in David Attard, Malgosia Fitzmaurice et Norman A. Martinez Gutierrez (dir.), The IMLI 
Manual on International Maritime Law: Volume 1: The Law of the Sea (Oxford University Press 2014), p. 24. 
295 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 1033, citant David Attard et Patricia Mallia, « The High Seas » in 
David Attard, Malgosia Fitzmaurice et Norman A. Martinez Gutierrez (dir.), The IMLI Manual on International 
Maritime Law: Volume 1: The Law of the Sea (Oxford University Press 2014), p. 247. 
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autorisés à battre le pavillon. » CNUDM, art. 91, par. 1 […].296 (souligné 
dans l’original) 

d. La pratique maritime concorde avec cette position, et ce depuis longtemps. Dans 
le contexte de l’examen par la CDI en 1955 de la question de la « Police en haute mer », 
le rapporteur spécial a déclaré : 

Il était généralement admis que les navires de guerre avaient le droit 
d’exiger des navires de commerce en mer qu’ils montrent leur pavillon 
sur demande. Une telle demande effectuée aux fins d’identification était 
parfaitement naturelle, parce que ce n’était pas la pratique habituelle des 
navires de commerce de battre continuellement leur pavillon en mer.297 
(italique ajoutée) 

e. De même, certains auteurs ont considéré qu’il était impossible de 

[…] déceler un quelconque fait historique indiquant qu’à un moment 
donné les nations maritimes et d’autres décident d’instituer l’obligation 
pour un navire de battre un pavillon. Il n’existe pas d’obligation de 
peindre les emblèmes du pavillon sur le flanc des navires. […] Nous 
avons appris que, fondamentalement, il n’y a pas de règle de droit 
international exigeant qu’un navire batte un pavillon en haute mer 
[…].298 (italique ajoutée) 

178. Le fait que la Guinée équatoriale exige des navires battant pavillon étranger dans sa 
ZEE qu’ils arborent un pavillon, qu’il les immobilise pour les enquêtes correspondantes et qu’il 
leur impose des amendes pour avoir supposément manqué d’arborer un pavillon constitue une 
entrave à la navigation contraire à la liberté de navigation ainsi qu’au pouvoir réglementaire 
exclusif de l’État du pavillon à l’égard des navires naviguant dans la ZEE.  

                                                      
296 États-Unis c. Dávila-Reyes, 23 F.4th 153 (1st Cir. 2022), p. 60, note 44. L’affaire concernait un appel formé 
contre certains individus pour trafic de drogue en haute mer en application de la loi des États-Unis sur le trafic de 
drogue en mer (Maritime Drug Law Enforcement Act), 46 U.S.C. 705 (« MDLEA »). L’argument principal des 
défendeurs était que le navire sur lequel les actes contestés avaient été commis était un navire étranger, et, partant, 
non soumis à la juridiction des États-Unis. Les défendeurs ont plaidé que même si le navire était « sans 
nationalité » au regard de la MDLEA, il n’était pas « apatride » au regard du droit international. Leurs 
condamnations ont été annulées et les accusations sous-jacentes classées au motif que le Congrès n’avait pas le 
pouvoir, au regard de la Constitution des États-Unis (Felonies Clause), d’incriminer la conduite d’étrangers qui 
étaient à bord d’un navire étranger en haute mer au moment de la conduite en question. Cette décision a été 
infirmée par la cour de premier circuit, dans sa formation plénière, dans États-Unis c. Dávila-Reyes, 84 F.4th 400 
(1st Cir. 2023), mais non concernant la question de l’interprétation de l’article 91. En fait, la cour, aux pages p. 47-
48, a confirmé que « selon Matos-Luchi, en vertu […] du droit international, “la question de droit décisive est de 
savoir si au point où les autorités interviennent face au navire, celui-ci porte les marques ou a les documents d’un 
navire national ou si son capitaine est prêt à faire une affirmation durable de nationalité.” » [traduction du Greffe] 
(soulignement de l’original omis). Il n’est pas fait référence à une quelconque obligation alléguée de battre un 
pavillon physique en vertu du droit international.  
297 Annuaire de la Commission du droit international (1955), vol. I, résumé de la 288e séance, p. 26, par. 12. 
[Traduction du Greffe] 
298 Barry Hart Dubner et Mary Carmen Arias, « Under International Law, Must a Ship on the High Seas Fly the 
Flag of a State in Order to Avoid Being a Stateless Vessel? Is a Flag Painted on Either Side of the Ship Sufficient 
to Identify it? » (2017), 29 U.S.F. Mar. L. J. 99, p. 141. [Traduction du Greffe] 
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179. Par souci d’exhaustivité, les Îles Marshall font observer que la Guinée équatoriale 
soutient également, à l’appui de sa proposition voulant qu’elle a exercé sa compétence 
normative de façon légitime, que l’amende imposée au capitaine du « Heroic Idun » était 
raisonnable299. Sans préjuger des arguments exposés dans les précédents paragraphes, les Îles 
Marshall considèrent que les lois permettant l’imposition d’amendes excédant deux millions 
d’euros pour une conduite qui – même à supposer qu’elle puisse constituer une infraction – 
serait une infraction mineure, ne sont pas constitutives d’un exercice raisonnable de la 
compétence normative. 

180. Enfin, même en admettant que la Guinée équatoriale ait raison quant au fondement et à 
la portée de sa compétence normative à l’égard du « Heroic Idun » et de son équipage s’agissant 
de leur conduite dans sa ZEE (ce qui n’est pas le cas), l’exercice de cette compétence par la 
Guinée équatoriale constituerait un abus de droit au regard de l’article 300 de la CNUDM, lu 
conjointement avec la partie V de la CNUDM et en particulier l’article 56 1). En effet, c’est 
uniquement par suite d’une interception et d’un détournement illicites en haute mer que la 
Guinée équatoriale a obtenu la garde du « Heroic Idun » et pu exercer sa compétence, y compris 
pour ce qui est de la détention de l’équipage et de l’imposition d’une amende pour violations 
alléguées de sa législation interne.  

  

                                                      
299 Contre-mémoire, par. 273. 
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CHAPITRE 6 

AUTRES VIOLATIONS COMMISES PAR LA GUINÉE ÉQUATORIALE 

I. Introduction  

181. Le présent chapitre répond aux arguments que la Guinée équatoriale a opposés aux 
allégations relatives à d’autres violations qu’elle aurait commises que les Îles Marshall ont 
formulées au chapitre 7 de leur mémoire. 

182. Le plan de ce chapitre suit celui du chapitre 7 du mémoire. Le non-respect par la 
Guinée équatoriale du principe du raisonnable et des considérations d’humanité est traité à la 
section II ; la violation de l’obligation énoncée à l’article 56 2) de tenir dûment compte des 
droits et des obligations des Îles Marshall est traitée à la section III ; la violation de l’obligation 
de respecter les droits humains de l’équipage est traitée à la section IV ; le manquement aux 
obligations qui lui incombent en vertu des Conventions SOLAS, COLREG et STCW est traité 
à la section V ; la violation de l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 225 d’éviter les 
conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de pouvoirs de police est traitée à la 
section VI ; la violation de son obligation de notifier à l’État du pavillon les mesures de police 
est traitée à la section VII ; la violation de son obligation de libérer promptement le navire sans 
retard excessif est traitée à la section VIII ; et la violation de son obligation de préserver les 
droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance est traitée 
à la section IX. 

II. Les mesures de police prises par la Guinée équatoriale n’ont pas respecté 
le principe du raisonnable et les considérations d’humanité300 

A. Introduction à cette section 

183. La Guinée équatoriale, sans s’en expliquer, traite de l’allégation des Îles Marshall lui 
faisant grief d’avoir pris des mesures de police sans respecter le principe du raisonnable et les 
considérations d’humanité dans le cadre de ses réponses aux arguments des Îles Marshall 
fondés respectivement sur l’article 225301 et sur les droits humains302. Or, comme expliqué plus 
en détail ci-dessous, le fondement de l’allégation formulée par les Îles Marshall sous cet intitulé 
est à distinguer de ces deux arguments. Reprenant l’approche adoptée dans leur mémoire, les 
Îles Marshall continueront donc de les traiter séparément.  

184. La Guinée équatoriale soutient également qu’« [u]n certain degré de déférence et de 
marge d’appréciation souveraine s’applique »303 à l’exercice de tous les pouvoirs de police en 
général, y compris pour apprécier le caractère raisonnable des mesures304. 

185. La présente section traitera des questions suivantes : i) pourquoi le principe du caractère 
raisonnable des mesures de police est un chef de grief distinct et la relation de celui-ci avec les 
considérations d’humanité (sous-section B) ; ii) pourquoi rien ne justifie l’adoption et 
                                                      
300 Mémoire, par. 242-249. 
301 Contre-mémoire, par. 232-256. 
302 Contre-mémoire, par. 301-319. 
303 Contre-mémoire, par. 240 ; voir par. 241-244. 
304 Voir Contre-mémoire, par. 245. 
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l’application de la « marge d’appréciation » invoquée par la Guinée équatoriale (sous-
section C) ; et iii) pourquoi la Guinée équatoriale n’a pas démontré qu’elle n’a pas violé les 
exigences du principe du raisonnable (sous-section D). 

B. Le principe du raisonnable en tant que chef de grief et sa relation  
avec les considérations d’humanité 

186. La manière dont la Guinée équatoriale traite de ce grief dans son contre-mémoire ne 
permet pas de réellement comprendre si l’approche qu’elle a adoptée s’explique par le fait 
qu’elle conteste que le principe du caractère raisonnable des mesures de police puisse constituer 
un chef de grief distinct, propre à justifier une demande en réparation et en constatation d’une 
violation. 

187. Le principe du raisonnable dans l’exercice des pouvoirs de police a été déployé de 
différentes manières dans des procédures relevant de la Convention. Il a pu, selon l’affaire, être 
invoqué et traité par le TIDM, ou d’autres tribunaux, comme i) donnant lieu à un chef de grief 
et d’infraction distinct (bien que découlant de l’exercice de droits et pouvoirs inscrits dans la 
CNUDM)305, ii) pertinent pour l’interprétation et l’application d’une disposition de la 
Convention exigeant qu’un État exerce ses pouvoirs souverains conformément à la 
Convention306, ou iii) éclairant l’interprétation d’une disposition de la Convention qui concerne 
spécifiquement les mesures de police307.  

                                                      
305 Voir « Saiga » (No. 2), dans laquelle le TIDM a jugé que la Guinée avait exercé sa compétence normative 
(par. 136) et son droit de poursuite (par. 150) en violation de la CNUDM, avant de constater que lorsque la Guinée 
entendait exercer ces pouvoirs pour stopper et arraisonner le navire, elle avait également violé les règles du droit 
international applicables par le jeu de l’article 293 de la Convention concernant le recours à la force pour 
arraisonner un navire. Il a également jugé que la Guinée avait enfreint le droit international applicable, qui prescrit 
que « l’usage de la force doit être évité autant que possible et que, lorsque le recours à la force s’avère inévitable, 
cela ne doit pas dépasser ce qui est raisonnablement requis en la circonstance. Les considérations d’humanité 
doivent s’appliquer […] » (voir par. 155 et par. 183 9)). Voir, dans le même sens, « Virginia G », par. 360-362 et 
par. 452 13) (bien que le TIDM n’ait pas constaté de recours déraisonnable à la force dans cette affaire). Dans 
Arbitrage concernant le « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), sentence du 5 septembre 2016 
(2018) 173 I.L.R. 95 (« « Duzgit Integrity », sentence sur le fond »), le tribunal de l’annexe VII citant « Saiga » 
(No. 2), a déclaré que « [c]es principes ne s’appliquent pas seulement dans les cas où les États recourent à la force, 
mais à toutes les mesures de police » (par. 309) (italique ajoutée) [traduction du Greffe] ; voir également par. 254. 
Dans Guyana c. Suriname, le tribunal de l’annexe VII cite également « Saiga » (No. 2), par. 155, pour fonder sa 
compétence à l’égard des normes du droit international, y compris celles qui se rapportent au recours à la force 
(par. 405-406 ; voir également par. 445 et par. 488 2)), et précisé que sa compétence pour examiner les violations 
d’autres normes du droit international était en outre étayée par les violations de la CNUDM qu’elle avait constatées 
(par. 406). Dans « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, le tribunal de l’annexe VII a jugé que les mesures de 
police prises en vertu de la Convention devaient être raisonnables, nécessaires et proportionnées, mais a considéré 
qu’il pouvait se dispenser d’examiner cette question sachant qu’il avait constaté que l’interception et 
l’immobilisation du navire n’étaient pas conformes à la Convention (par. 222 ; voir également par. 326 et 333). 
Voir également le traitement de l’allégation, dans « Virginia G », de recours excessif à la force dans 
l’arraisonnement et l’inspection du navire (par. 360-362, 452 13)). 
306 Dans « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, le tribunal de l’annexe VII, citant « Saiga » (No. 2), se réfère 
à la norme comme étant le « principe du raisonnable », qui « englobe les principes de nécessité et de 
proportionnalité », et déclare que « ces principes ne s’appliquent pas seulement dans les cas où les États recourent 
à la force, mais à toutes les mesures de police » (par. 209 ; voir également par. 254). Le caractère disproportionné 
des sanctions imposées dans cette affaire les rendait incompatibles avec les responsabilités d’un État exerçant sa 
souveraineté sur la base de l’article 49 de la Convention (par. 261), ce qui a conduit le tribunal à constater une 
violation de l’article 49 3) (voir par. 342 c)).  
307 Dans « Virginia G », le TIDM a considéré que le principe du raisonnable développé dans « Hoshimaru » (Japon 
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188. Dès lors, le traitement par les Îles Marshall du principe du raisonnable dans l’exercice 
des pouvoirs de police comme fondement d’un chef de grief distinct repose sur la jurisprudence 
relative à la Convention308.  

189. Le TIDM et d’autres tribunaux invoquent les considérations d’humanité dans le cadre 
de la Convention afin, tour à tour, d’éclairer ce qui peut être considéré comme raisonnable et 
nécessaire en matière de mesures de police309, d’interpréter les dispositions relatives aux 
mesures de police310 et de déterminer les mesures conservatoires appropriées dans une affaire 
d’immobilisation d’un navire et de détention de son équipage311. S’appuyant sur cette 
jurisprudence, les Îles Marshall soutiennent (comme le reflète leur argumentation dans le 
mémoire)312 que des considérations d’humanité peuvent être prises en compte pour déterminer 
si une mesure de police particulière était raisonnable, nécessaire et proportionnée. 

190. Les Îles Marshall reprennent la formulation du principe du caractère raisonnable des 
mesures de police qui a été énoncée par le tribunal de l’annexe VII dans « Duzgit Integrity », à 
savoir que « l’exercice des pouvoirs de police » dans le cadre de la CNUDM est régi par le 
« principe du raisonnable », qui « englobe les principes de nécessité et de proportionnalité »313. 

191. Pour dire les choses clairement, savoir ce qui est « nécessaire » ou « proportionné » au 
regard du principe du caractère raisonnable d’une mesure de police et savoir si l’État était 
compétent, au regard de la Convention ou de toute autre règle de droit international applicable, 
pour prendre ladite mesure sont deux choses différentes. La question posée par le principe du 
raisonnable est de savoir si, à en juger par la justification ou l’objectif avancés par l’État prenant 
la mesure de police, cette mesure était raisonnable (nécessaire et proportionnée), voire si elle 
était humaine. En d’autres termes, savoir si l’État était ou non compétent pour intercepter et 
immobiliser un navire avec son équipage ne permet pas de déterminer s’il y a eu violation du 
principe du raisonnable. Après avoir établi qu’un État n’avait aucune compétence d’exécution 

                                                      
c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt du 6 août 2007, TIDM Recueil 2007, en relation avec la 
fixation de la caution, « s’applique généralement aux mesures d’exécution prises en application de l’article 73 de 
la Convention » et que, « dans l’application de mesures d’exécution, il importe de tenir dûment compte des 
circonstances particulières de l’espèce et de la gravité de l’infraction » (par. 270 ; voir également par. 452 8)) ; 
voir également « Juno Trader », par. 77 (« Le Tribunal estime que l’article 73, paragraphe 2, doit être rapproché 
de l’article 73 dans son ensemble. L’obligation de procéder à la prompte mainlevée de l’immobilisation d’un 
navire et à la prompte mise en liberté de son équipage englobe des considérations élémentaires d’humanité et la 
garantie d’une procédure régulière. L’exigence que la caution ou toute autre garantie financière soit raisonnable 
démontre que l’équité est l’une des finalités de cette disposition. »). Voir enfin la déclaration du TIDM dans Navire 
« Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt du 28 mai 2013, TIDM Recueil 2013 
(« « Louisa » »), par. 155, qui constate que « les Etats sont tenus de s’acquitter des obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, en particulier dans le domaine des droits de l’homme, et que les principes d’une 
procédure régulière doivent trouver application en toute circonstance ».  
Le principe du caractère raisonnable des mesures de police peut également être pertinent pour l’interprétation et 
l’application d’une disposition « passerelle », pour les motifs indiqués aux paragraphes 126-127 du chapitre 4 du 
mémoire, « Droit applicable ». Voir également par. 87-90 de la présente réplique. 
308 La réponse aux arguments avancés par la Guinée équatoriale à propos des demandes liées aux droits humains 
sera traitée à la section IV de ce chapitre, et la section VI ci-dessous traitera des arguments formulés à propos de 
la demande fondée sur l’article 225. 
309 Par ex., « Saiga » (No. 2), par. 155. 
310 Par ex., « Juno Trader », par. 77.  
311 Par ex., Incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, ordonnance sur la demande en 
prescription de mesures conservatoires, 29 avril 2016, par. 102, 104, 106. 
312 Mémoire, par. 246-248.  
313 « Duzgit Integrity », par. 209. 
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pour intercepter et immobiliser un navire avec son équipage, un tribunal peut décider d’arrêter 
là son examen314. Toutefois, cela ne signifie pas que les États sont pour autant déliés de leur 
obligation continue de respecter le principe du raisonnable et les considérations d’humanité 
lorsqu’ils prennent des mesures de police, même si ces mesures sont dénuées de fondement 
dans la CNUDM315. 

C. L’argument de la Guinée équatoriale relatif à la « marge d’appréciation »  

192. La Guinée équatoriale soutient qu’« un tribunal n’a pas le rôle d’une autorité de contrôle 
de novo des autorités d’un État souverain » et qu’un « certain degré de déférence et de marge 
d’appréciation souveraine s’applique »316 à « l’exercice de la compétence d’exécution par un 
État côtier d’une manière générale »317. À l’appui de cet argument, elle se fonde sur l’opinion 
dissidente commune dans l’affaire « Virginia G »318 et sur l’opinion dissidente du juge 
Wolfrum dans l’affaire de prompte mainlevée du « Camouco »319. 

193. Pour les raisons exposées ci-après, les Îles Marshall soutiennent que rien ne justifie 
d’adopter et d’appliquer une « marge d’appréciation » pour apprécier la licéité de l’exercice 
« de la compétence d’exécution par un État côtier d’une manière générale », et qu’en tout état 
de cause l’adoption d’une « marge d’appréciation » est inutile puisque la question de savoir si 
un État jouit d’un pouvoir discrétionnaire peut être (et est) réglée par l’application des règles 
d’interprétation des traités. 

194. Dans « Virginia G » et « Camouco », la majorité n’a pas retenu le terme « marge 
d’appréciation », qui n’a d’ailleurs pas été retenu non plus dans d’autres arrêts ou sentences 
rendus sur le fondement de la CNUDM320. En outre, dans ces affaires, la majorité ne s’est pas 
                                                      
314 Voir « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 333, où le tribunal conclut qu’il n’existait aucun fondement 
légal au regard de la CNUDM justifiant de saisir le navire, et ajoute : « En raison de cette conclusion, le tribunal 
considère également que toutes les mesures d’exécution prises par la Russie vis-à-vis de l’« Arctic Sunrise » à la 
suite de son arraisonnement, de sa saisie et de son immobilisation illicites du navire sont dénuées de tout 
fondement en droit international. Compte tenu de cette conclusion, il n’est pas nécessaire que le tribunal examine 
le caractère raisonnable, la nécessité et la proportionnalité de ces mesures. »  
315 À la suite de la décision dans « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, le tribunal a examiné l’indemnisation 
payable par la Russie au titre de la détention de l’équipage, dans Arbitrage concernant l’« Arctic Sunrise » (Pays-
Bas c. Russie), sentence sur l’indemnisation du 10 juillet 2017 (2019), R.S.A. XXXII 317 (« « Arctic Sunrise », 
sentence sur l’indemnisation »), par. 71-86. Pour déterminer le montant de l’indemnisation à accorder, le tribunal 
a pris en considération la sévérité du traitement de l’équipage pendant sa détention, comparé aux circonstances 
d’affaires précédentes (voir par. 76-77). En conséquence, même si le tribunal n’a pas examiné le caractère 
raisonnable, la nécessité et la proportionnalité des mesures d’exécution prises contre l’équipage dans sa sentence 
sur le fond, il a effectivement pris ces facteurs en compte dans sa sentence sur l’indemnisation.  
316 Contre-mémoire, par. 240. 
317 Contre-mémoire, par. 245. 
318 « Virginia G », opinion dissidente commune du Vice-Président Hoffmann et des juges Marotta Rangel, 
Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia (« « Virginia G », opinion dissidente commune »), par. 52. 
319 « Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt du 7 février 2000, TIDM recueil 2000 
(« « Camouco » »), opinion dissidente du juge Wolfrum, par. 6, 11. 
320 Les Îles Marshall soutiennent qu’il n’est ni nécessaire ni utile d’importer dans la CNUDM un terme adopté en 
1976 par la Cour européenne des droits de l’homme (« CourEDH ») et ensuite développé dans le contexte de ce 
traité. Même dans le contexte de la Convention européenne des droits de l’homme (« CEDH »), la nature, 
l’étendue et l’application de la marge d’appréciation sont contestés (voir, par ex., « Whither the Margin of 
Appreciation », conférence du doyen Spielmann, Président de la CourEDH, 14 mars 2014, (2014), 67 Current 
Legal Problems 49 (« Whither the Margin of Appreciation »), en particulier p. 4-5). Il convient également de 
noter qu’au titre du Pacte international, le Comité des droits de l’homme a jugé dans Ilmari Länsman et al 
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non plus livrée à une discussion du critère d’examen. Dans « Camouco », le Tribunal a 
simplement déterminé si la caution imposée par les tribunaux français était « raisonnable » au 
regard de l’article 73 2), par application des critères posés dans Navire « Saiga » (No. 1) et 
« compte tenu de toutes les circonstances de la cause »321. Dans « Virginia G », le Tribunal, 
ayant souligné que l’État côtier peut prendre toutes mesures « nécessaires » en application de 
l’article 73 1), a observé qu’« [i]l entre dans la compétence du Tribunal de déterminer si la 
législation adoptée par la Guinée-Bissau pour la zone économique exclusive est en conformité 
avec les dispositions de la Convention et si les mesures prises pour appliquer cette législation 
sont nécessaires »322, et a déterminé que la confiscation du navire et de sa cargaison n’était pas 
« nécessaire » dans « les circonstances de l’espèce »323.  

195. En toute hypothèse, il ressort clairement des opinions dissidentes sur lesquelles s’appuie 
la Guinée équatoriale que : i) l’utilisation du terme « marge d’appréciation » (ou « discrétion », 
qui est employé comme un synonyme)324 ne signifie pas l’absence de compétence pour 
examiner les actions des autorités nationales ; et ii) toute « marge d’appréciation » est soumise 
aux « limitations » imposées « aux Etats côtiers au titre des mesures d’exécution » par la 
Convention325. L’« Etat côtier ne jouit pas d’une liberté sans limites »326, et ladite déférence 
peut être « refusée par la Convention elle-même »327.  

196. Il s’agit là de questions d’interprétation328, comme l’affirme le juge Paik dans l’opinion 
individuelle qu’il a rédigée dans « Virginia G », où il traite du critère d’examen de manière 
assez détaillée (il n’utilise pas le terme « marge d’appréciation »). Il note que la question du 
critère d’examen ne se pose pas fréquemment dans les différends relevant du droit de la mer, 
mais qu’elle devait être traitée dans « Virginia G » « parce que le problème principal a trait à 
l’interprétation et à l’application du terme “nécessaire” [dans l’article 73 1)], qui par nature 

                                                      
c. Finland (Communication n°511/1992), doc. ONU CCPR/C/52/D/511/1992 (26 octobre 1994), que la liberté de 
l’État d’encourager le développement et de permettre l’activité économique ne doit pas être évaluée par référence 
à une « marge d’appréciation », mais en se fondant sur les obligations qu’il a contractées, en l’espèce en vertu de 
l’article 27 du Pacte international (par. 9.4), une position demeurée inchangée à ce jour. 
321 « Camouco », par. 70 ; voir par. 66-70. 
322 « Virginia G », par. 256 ; voir également par. 270 : « Selon le Tribunal, le principe du caractère raisonnable 
s’applique généralement aux mesures d’exécution prises en application de l’article 73 de la Convention. Il 
considère que, dans l’application des mesures d’exécution, il importe de tenir dûment compte des circonstances 
particulières de l’espèce et de la gravité de l’infraction. » Le Tribunal a jugé que la mesure d’exécution, en 
l’occurrence la confiscation, n’était « pas raisonnable du fait des circonstances particulières de l’espèce ».  
323 « Camouco », par. 269.  
324 Voir « Camouco », opinion dissidente du juge Anderson, p. 50 ; opinion dissidente du juge Wolfrum, par. 11, 
12, 14 ; « Virginia G », opinion dissidente commune, par. 53. 
325 « Camouco », opinion dissidente du juge Wolfrum, par. 6, 11. 
326 « Virginia G », opinion dissidente commune, par. 48. 
327 « Virginia G », opinion dissidente commune, par. 49. Le juge Cot, dont les vues ont été citées dans l’opinion 
dissidente commune et dans le contre-mémoire de la Guinée équatoriale, par. 243, a expliqué dans « Volga » 
(Fédération de Russie c. Australie), opinion individuelle du juge Cot du 23 décembre 2002, TIDM Recueil 2002, 
par. 18 : « La notion de marge d’appréciation est étroitement liée à celle du raisonnable. La notion de 
“raisonnable” implique l’existence d’un pouvoir discrétionnaire qu’il s’agit de limiter ». De la même manière, 
dans le contexte de la CEDH, le Président Spielmann a observé dans Whither the Margin of Appreciation que la 
marge d’appréciation ne signifie pas qu’elle est annexe aux autorités étatiques dans un sens large ou général pour 
des raisons traditionnelles de souveraineté ou qu’elle est un véhicule de « déférence débridée ».  
328 « Camouco », opinion dissidente du juge Anderson, p. 53, 59 (la question du « raisonnable » « doit être abordée 
dans son contexte de fait et de droit, en prenant en compte non seulement l’article 292 lui-même, mais également 
le schéma défini dans la Convention prise dans son ensemble ») ; « Camouco », opinion dissidente du juge 
Wolfrum, par. 2-8 ; « Virginia G », opinion dissidente commune, par. 44-46. 
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fait intervenir de nombreux faits et dépend des circonstances »329. Le terme « nécessaire » 
« doit être interprété dans son contexte spécifique et à la lumière de son objet et de son but »330, 
et « le degré de latitude permissible ou le niveau de détail correct de l’examen peuvent varier 
d’un cas à l’autre et d’une question à l’autre »331.  

197. En rapprochant tous ces éléments, il apparaît que : 

a. La jurisprudence du Tribunal, ou d’autres tribunaux, relative à la Convention ne 
fournit aucun précédent (ni jurisprudence constante) pour l’application d’une « marge 
d’appréciation » dans l’examen de l’exercice par un État côtier de sa compétence 
d’exécution, que ce soit au titre de mesures spécifiques ou de la « compétence 
d’exécution en général »332. 

b. Ils ont envisagé ces questions davantage comme des questions orthodoxes 
d’interprétation, en identifiant la « discrétion » (éventuelle) conférée aux États par un 
article spécifique ou une règle applicable et les limites de cette discrétion333. Toutes les 
dispositions ou règles applicables ne confèrent pas un certain degré de discrétion aux 
autorités nationales334. 

                                                      
329 « Virginia G », opinion individuelle du juge Paik, par. 17 (italique ajoutée) ; voir également par. 16, 18-20. 
330 « Virginia G », opinion individuelle du juge Paik, par. 14 ; voir également par. 27. 
331 « Virginia G », opinion individuelle du juge Paik, par. 20 (italique ajoutée). Voir par. 21-25 pour l’interprétation 
du terme « nécessaire » dans l’article 73 1) et par. 26 (« aucune disposition de la Convention ne prévoit de critère 
que le Tribunal devrait appliquer lors de l’examen de la conformité des mesures nationales à la Convention ») et 
par. 27. Dans l’application de ce terme, tel qu’il a été interprété dans cette affaire, il a considéré que le critère 
« devrait certainement être bien plus exigeant que celui d’un examen déférent » (par. 27) et que le Tribunal 
« devrait appliquer un critère assez exigeant pour l’examen de la conformité de la mesure de confiscation […] à 
l’article 73, paragraphe 1, de la Convention » (par. 28 ; voir également par. 29). 
332 Contre-mémoire, par. 245. 
333 Par exemple : le « droit ou la discrétion » dont jouit l’État côtier en vertu de l’article 246 (Arbitrage concernant 
l’« Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), sentence sur la compétence du 26 novembre 2014 (2019), R.S.A. XXXII 
185, par. 75) ; l’obligation d’assistance énoncée à l’article 202 laisse « aux États une certaine discrétion » 
(Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits états insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, avis consultatif du 21 mai 2024 (« Avis consultatif du TIDM sur le changement 
climatique »), par. 331, 335) ; « Les mesures particulières à prendre pour atteindre les objectifs déclarés sont 
laissées à la discrétion des États » à l’article 61 (Avis consultatif du TIDM sur le changement climatique, par. 413) ; 
en ce qui concerne l’expression « sérieuses raisons de penser » qui figure à l’article 206, et l’observation faite par 
le tribunal dans Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale, relevant que « les termes “sérieuses” et “dans la 
mesure du possible” indiquent qu’une marge d’appréciation est laissée à l’État concerné », le Tribunal a considéré 
que « le pouvoir d’appréciation d’un tel État est limité par le fait qu’il est tenu de déterminer si une activité relevant 
de sa juridiction ou de son contrôle “risque[ ] d’entraîner une pollution importante ou des modifications 
considérables ou nuisibles du milieu marin”. C’est une question qui doit faire l’objet d’une détermination objective 
basée sur les faits et les connaissances scientifiques » (Avis consultatif du TIDM sur le changement climatique, 
par. 361) ; sur l’obligation imposée par l’article 194 5), qui peut requérir des mesures spécifiques, le Tribunal a 
déclaré que « [l]eur mise en application dépend de l’ordre juridique interne concerné et laisse place à l’exercice 
d’un pouvoir d’appréciation. Toutefois, les États ne disposent pas d’une liberté de choix absolue s’agissant des 
mesures qui sont requises. Comme la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins l’a dit 
dans l’Avis consultatif sur la Zone, un “État […] doit tenir compte objectivement des options qui se présentent de 
manière raisonnable, opportune et favorable à l’humanité tout entière. […]” » (Avis consultatif du TIDM sur le 
changement climatique, par. 405) ; voir également par. 230 et dispositif de l’Avis consultatif sur la Zone (« L’Etat 
qui patronne ne jouit pas d’une liberté de choix absolue dans les mesures qu’il doit prendre aux termes de 
l’article 4, paragraphe 24, de l’annexe III à la Convention » : Responsabilités et obligations des Etats dans le 
cadre d’activités menées dans la Zone, avis consultatif du 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, par. 230). 
334 Voir, par ex., Plates-formes pétrolières (République islamique d’Iran c. États-Unis d’Amérique), arrêt du 
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c. Même si les deux opinions dissidentes invoquées par la Guinée équatoriale 
articulent une approche fondée sur une « marge d’appréciation », la question de savoir 
s’il est approprié i) d’envisager même l’application d’un critère d’examen et, dans 
l’affirmative, ii) le niveau (ou l’intensité) approprié de l’examen, doit être évaluée au 
cas par cas, point par point, en fonction du contenu et de l’interprétation de la 
disposition pertinente de la Convention ou de la règle applicable, en tenant compte de 
la Convention et d’autres facteurs pertinents335. Les opinions dissidentes ne sont 
d’aucun soutien pour établir qu’une « marge d’appréciation » s’applique à « la 
compétence d’exécution d’une manière générale ».  

198. En ce qui concerne la règle applicable sous ce chef de grief, et en appliquant l’approche 
du Tribunal fondée sur l’interprétation de la règle en question, le principe du raisonnable (tel 
qu’il a été articulé dans « Duzgit Integrity ») englobe les principes de « nécessité » et de 
« proportionnalité ». Bien que ces termes puissent être interprétés comme contenant un 
élément de discrétion au bénéfice de l’État concerné, cette discrétion est limitée par le fait que 
la nécessité ou la proportionnalité d’une mesure de police doit être évaluée par rapport à 
l’objectif déclaré ou apparent de celle-ci. Il s’agit d’une détermination objective basée sur les 
faits336.  

D. La Guinée équatoriale n’a pas démontré qu’elle n’a pas violé les exigences  
du principe du raisonnable  

199. Les Îles Marshall ont énuméré au paragraphe 249 de leur mémoire les différentes 
violations du principe du raisonnable commises par la Guinée équatoriale. Elles vont à présent 
les reprendre successivement pour répondre aux arguments avancés par la Guinée équatoriale 
dans son contre-mémoire. La Guinée équatoriale a violé le principe du raisonnable en : 

a. n’avisant pas les Îles Marshall de l’exercice de ses pouvoirs de police, 
notamment de l’immobilisation du navire et de la détention de son équipage337. La 
Guinée équatoriale n’explique pas pourquoi elle n’a pas avisé les Îles Marshall de 
l’exercice de ses pouvoirs de police, y compris l’immobilisation du navire et la 
détention de son équipage, ni pourquoi elle a ignoré et s’est abstenue de réagir et de 
répondre aux communications des Îles Marshall des 16 août 2022, 26 août 2022, 
8 septembre 2022, 13 septembre 2022, 18 octobre 2022, 28 octobre 2022 et 4 novembre 
2022, qui contenaient des protestations concernant le traitement de l’équipage338. Ce 
manque de réaction était totalement déraisonnable et a eu des conséquences sur les 
droits de l’État du pavillon et le traitement humain de l’équipage339. En outre, si, comme 
le prétend maintenant après-coup la Guinée équatoriale, ses mesures de police visant le 

                                                      
6 novembre 2003, C.I.J. Recueil 2003, par. 73, cité dans « Virginia G », opinion individuelle du juge Paik, par. 19. 
Voir également le traitement de la « discrétion » de l’État en vertu de dispositions spécifiques de la CNUDM par 
le Tribunal et les tribunaux de l’annexe VII dans les différentes affaires citées dans la note précédente (note 33 
supra). 
335 Voir « Virginia G », opinion individuelle du juge Paik, par. 28-29.  
336 Voir, mutatis mutandis, l’approche du Tribunal dans Avis consultatif du TIDM sur le changement climatique, 
par. 361. 
337 Première déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023 (« Gallagher-1 »), par. 26 (annexe RMI/-30). 
338 Voir la synthèse des communications au paragraphe 97 du mémoire, et, en particulier, la lettre du 18 octobre 
2022 (annexe SA/-15) et la note verbale du 28 octobre 2022 (annexe SA/-16). 
339 Telles que décrites aux paragraphes 261-262 de la réplique. 
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navire et son équipage étaient destinées à réprimer la piraterie, il est d’autant plus 
déraisonnable, et même inexplicable et inhumain, que les Îles Marshall, les propriétaires 
et l’équipage n’en aient jamais été avisés.  

b. en imposant des sanctions dans l’amende sans véritablement en expliquer les 
composantes et en la motivant par des lois qui, à première vue, ne s’appliquaient 
manifestement pas aux faits allégués340. À ce propos, la Guinée équatoriale n’a pas 
cherché à défendre l’inapplicabilité manifeste de l’article 10 de la loi no°2/2020 du 
8 juillet et de l’article 698 2) b) et c) de la loi no°2/2020 du 8 juillet comme motifs de 
l’amende341, ni indiqué pourquoi elle s’était abstenue d’expliquer ses composantes. 
L’article 581 du Code CEMAC n’était pas applicable puisque le navire arborait son 
pavillon342. Le Code CEMAC 2001 invoqué dans l’amende n’était d’ailleurs même pas 
en vigueur à la date concernée. La Guinée équatoriale prétend maintenant que l’amende 
couvrait une créance pour « frais de maintenance »343, mais le libellé de l’amende n’y 
fait aucune référence.  

c. en faisant du paiement de l’amende un prérequis à la libération du navire et, de 
fait, en extorquant les propriétaires et en les contraignant à payer l’amende pour obtenir 
la libération du navire et de son équipage344. La Guinée équatoriale, se fondant sur la 
déposition du capitaine Nchama, conteste avoir conditionné la libération du navire au 
paiement de l’amende345. Les pièces ne soutiennent pas cette assertion. Comme en 
attestent M. Askins, le capitaine et l’officier en second, il leur a été indiqué clairement 
à plusieurs reprises que le navire et l’équipage seraient libérés lors du paiement de 
l’amende346. Les documents contemporains des faits le confirment347. Il n’est tout 
simplement pas plausible que tous les témoins se soient forgé cette conviction, 
consignée dans les documents contemporains des faits, et que les propriétaires aient 
payé une amende considérable de 2 000 132 euros s’il ne leur avait pas été dit et assuré 
par les autorités équato-guinéennes, ou en leur nom, que ce paiement garantirait la 
mainlevée de l’immobilisation du navire et la libération de l’équipage. Comme 
l’indique le mémoire, vu les conditions de détention déplorables de l’équipage et les 
traumatismes qu’il a subis, la Guinée équatoriale a de fait extorqué les propriétaires en 
les contraignant à payer l’amende pour obtenir la libération du navire et de son 
équipage. 

d. en imposant au capitaine une amende qui ne se justifiait pas au regard des 
infractions dont celui-ci était accusé et de tout intérêt que la Guinée équatoriale pouvait 
souhaiter protéger348. La Guinée équatoriale prétend que l’amende de 2 000 132 euros 

                                                      
340 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-25 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 
(annexe RMI-2).  
341 Voir mémoire, par. 230. 
342 Mémoire, par. 230 c), et par. 176 de la réplique. Les Îles Marshall traitent ci-dessus de l’exercice illicite de la 
compétence normative par la Guinée équatoriale au titre des lois sur lesquelles la Guinée équatoriale s’appuie 
dans son contre-mémoire, à savoir l’article 12 de la loi sur la marine marchande et l’article 581 du Code CEMAC ; 
voir par. 172-178 supra.  
343 Contre-mémoire, par. 273. 
344 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-26 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 et 65 
(annexe RMI-2) ; Kulblik-2, par. 5, 8 (annexe RMI/-54). 
345 Nchama-1, par. 25 (REG-WS-001). 
346 Voir note 70, par. 41 de la réplique. 
347 Voir note 72, par. 41 de la réplique. 
348 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-26 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 et 65 
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« était raisonnable au regard des infractions incriminées et des frais de maintenance 
réclamés », qu’elle « couvrait les frais de l’enquête visant le navire et son équipage 
pendant qu’ils se trouvaient en Guinée équatoriale »349, et que le Tribunal avait « déjà 
admis par le passé que des frais similaires supportés par un navire n’étaient ni 
déraisonnables ni disproportionnés »350, en citant l’amende IMAP imposée par Sao 
Tomé-et-Principe dans « Duzgit Integrity ». Or, cette comparaison ne tient pas. 
L’amende IMAP, qui représentait « la sanction légale normale pour le type d’infraction 
commise par le « Duzgit Integrity » », a été majorée des « frais d’exploitation et 
administratifs » encourus du fait de l’intervention des garde-côtes (pour un montant 
total de 28 875 euros) et imposée en vertu de la même loi que celle qui a motivé la saisie 
(autrement dit, l’amende reposait sur une loi qui était elle-même liée à la saisie et en 
constituait le fondement)351. En l’espèce, en revanche, les fondements légaux de 
l’amende cités dans ses visas n’ont aucun lien avec le motif désormais avancé pour 
justifier l’interception et l’immobilisation du navire352. En d’autres termes, les frais que 
la Guinée équatoriale réclame au titre de l’enquête et de la maintenance du navire 
semblent avoir été encourus, en tout ou partie, pour des raisons sans aucun lien avec les 
fondements juridiques visés dans l’amende et non divulguées dans le procès-verbal 
d’amende. En outre, son montant était plus de 73 fois supérieur au montant jugé 
raisonnable dans « Duzgit Integrity ». En outre, le tribunal a certes jugé que l’amende 
IMAP n’était pas disproportionnée, mais il a également considéré que toutes les autres 
sanctions prises dans leur ensemble, y compris une amende douanière de 
1 080 000 euros, étaient disproportionnées au vu de l’acte illicite originel commis par 
le navire (une tentative d’effectuer un transfert STS non autorisé dans les eaux 
archipélagiques)353. En la présente espèce, l’amende de 2 000 132 euros a été 
prétendument infligée pour avoir navigué sans arborer de pavillon et être entré dans la 
ZEE sans solliciter une autorisation préalable.  

e. en privant l’équipage de sa liberté, et en immobilisant le navire, ce qui ne se 
justifiait pas au regard des infractions dont le capitaine était inculpé et de tout intérêt 
que la Guinée équatoriale pouvait souhaiter protéger354. La Guinée équatoriale justifie 

                                                      
(annexe RMI-2). 
349 Contre-mémoire, par. 273. 
350 Contre-mémoire, par. 273. 
351 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 255, 81. 
352 Selon le paragraphe 272 du contre-mémoire, « l’appréhension du navire est intervenue en réponse à la 
demande formulée par le Nigéria sur le fondement du Code de Yaoundé ».  
353 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 256. 
354 Capitaine-1, par. 108-119, 141-145, 176-180 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 14 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-
1, par. 13 (annexe RMI-2). En outre, voir également, par ex. : Officier en second-1 (annexe RMI/-5), par. 46-
56 ; Premier lieutenant-1, par. 8-19 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 9-17 (annexe RMI/-10) ; 
Première déposition du deuxième lieutenant junior, 8 juin 2023, par. 23-33 (annexe RMI/-8) ; Première 
déposition du matelot qualifié no 1, 8 juin 2023 (« Matelot qualifié no 1-1 »), par. 10-14 (annexe 
RMI/-17) ; Première déposition du matelot qualifié no 2, 9 juin 2023 (« Matelot qualifié no 2-1 »), 
par. 13-19 (annexe  
RMI/-18) ; Première déposition du matelot qualifié no 3, 8 juin 2023 (« Matelot qualifié no 3-1 »), 
par. 14-24 (annexe RMI/-19) ; Matelot non qualifié no 1-1, par. 10-18 (annexe RMI/-20) ; Première déposition 
du matelot non qualifié no 2, 8 juin 2023 (« Matelot non qualifié no 2-1 »), par. 12-21 (annexe RMI/-21) ; 
Première déposition du matelot non qualifié no 3, 8 juin 2023, par. 10-17 (annexe RMI/-22) ; Élève officier de 
pont-1, par. 14-21 (annexe RMI/-9) ; Première déposition du chef mécanicien, 8 juin 2023, par. 7-11 (annexe 
RMI/-7) ; Première déposition du deuxième mécanicien, 9 juin 2023 (« Deuxième mécanicien-1 »), par. 12-19 
(annexe RMI/-11) ; Première déposition du troisième mécanicien, 8 juin 2023, par. 14-23 (annexe RMI/-12) ; 
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aujourd’hui dans son contre-mémoire (pour la première fois) la détention de l’équipage 
par la répression de la piraterie. Pour les raisons exposées par ailleurs, rien ne justifiait 
cette détention et, comme indiqué ci-dessus, le fait de ne pas informer l’équipage du 
motif de son maintien en détention violait en soi le principe du caractère raisonnable 
des mesures de police. La Guinée équatoriale n’a pas même tenté d’expliquer pourquoi 
la privation de liberté de l’équipage et l’immobilisation du navire, au motif qu’il 
n’arborait aucun pavillon ou avait navigué dans la ZEE sans autorisation préalable, 
auraient pu être des mesures nécessaires en relation avec ces infractions alléguées. 

f. en contraignant les propriétaires à couvrir les dépenses relatives à la maintenance 
du navire et à la subsistance de l’équipage durant tout le temps où le navire était sous 
la juridiction exclusive et le contrôle de la Guinée équatoriale355. La Guinée équatoriale 
n’explique pas pourquoi elle a contraint les propriétaires à couvrir les frais de 
maintenance du navire et de subsistance de l’équipage. Les propriétaires ont également 
été contraints de fournir de la nourriture aux gardes équato-guinéens assurant la 
surveillance de l’équipage resté à bord du navire356. 

g. en déclarant que le navire serait libéré contre paiement de l’amende, mais en 
continuant au lieu de cela à exercer sa juridiction, notamment en transférant le contrôle 
et la garde du navire et de son équipage au Nigéria357. Ainsi qu’il a été noté ci-dessus, 
la Guinée équatoriale soutient qu’elle n’a pas déclaré que le navire serait libéré contre 
paiement de l’amende, mais les pièces contredisent cette affirmation. En effet, les pièces 
démontrent que ses agents publics ont bien fait cette déclaration aux représentants des 
propriétaires et que, contrairement à cette déclaration, ils ont continué d’exercer leur 
compétence, y compris en transférant le contrôle et la garde du navire et de son équipage 
au Nigéria. Ce comportement était non seulement totalement déraisonnable mais 
également inhumain. Les membres de l’équipage et leurs familles ont été amenés à 
croire qu’ils seraient finalement libérés, alors qu’en réalité ils ont été transférés au 
Nigéria où leur calvaire s’est poursuivi pendant encore six mois. 

h. en transférant le contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria en 
dépit de la procédure de prompte mainlevée358. Il n’était manifestement ni raisonnable, 
ni nécessaire, ni proportionné de transférer le contrôle et la garde du navire et de 
l’équipage au Nigéria avant tout examen et toute décision concernant la demande de 
prompte mainlevée introduite par les Îles Marshall. Cela dénote un manquement aux 
considérations d’humanité envers les membres d’équipage et leurs familles, en 

                                                      
Première déposition du quatrième mécanicien, 9 juin 2023, par. 12-21 (annexe RMI/-13) ; Électricien-1, par. 10-
23 (annexe RMI/-14) ; Première déposition du pompiste, 8 juin 2023, par. 11-19 (annexe RMI/-16) ; Première 
déposition du machiniste no 1, 9 juin 2023, par. 11-15 (annexe RMI/-24) ; Première déposition du machiniste 
no 2, 9 juin 2023, par. 13-23 (annexe RMI/-25) ; Première déposition du machiniste no 3, juin 2023, par. 11-13 
(annexe RMI/-26) ; Première déposition de l’appareilleur, 8 juin 2023, par. 12-21 (annexe RMI/-23) ; Première 
déposition de l’aspirant mécanicien, 8 juin 2023, par. 11-20 (annexe RMI/-15) ; Première déposition du cuisinier, 
8 juin 2023 (« Cuisinier-1 »), par. 11-19 (annexe RMI/-27) ; Première déposition du pourvoyeur du mess no 1, 
8 juin 2023, par. 10-18 (annexe RMI/-28) ; Première déposition du pourvoyeur du mess no 2, 8 juin 2023,  
par. 9-18 (annexe RMI/-29). 
355 Capitaine-1, par. 110-111, 116, 148, 173 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 11, 13, 23-29, 50-54 (annexe  
RMI-2). 
356 Voir par. 36 de la réplique. 
357 Capitaine-1, par. 133-160 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-44 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 47-65 
(annexe RMI-2) ; Kulblik-2, par. 5-8 (annexe RMI/-54). 
358 Askins-1, par. 38-41 (annexe RMI/-3) ; Capitaine-1, par. 144 (annexe RMI/-1).  
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particulier au vu de la durée et des conditions de la détention jusqu’à ce stade et de 
l’absence de procédure juridique ou de toute explication des motifs de ce transfert. Rien 
ne suggère que le transfert effectué le 11 novembre 2022 s’imposait, même aux fins 
d’une supposée coopération sous le régime de l’article 100 de la CNUDM et du Code 
de Yaoundé sur lequel la Guinée équatoriale se fonde à présent, dans la mesure où le 
navire était déjà détenu depuis trois mois et qu’une audience avait été fixée par le TIDM 
au 24 novembre 2022. Rien ne justifie que la Guinée équatoriale refuse d’attendre 
l’issue de la procédure de prompte mainlevée devant le Tribunal. Au demeurant, la 
Guinée équatoriale ne tente même pas de fournir une justification à ce sujet. 

i. en manquant aux considérations d’humanité les plus élémentaires dans 
l’exercice de sa juridiction359. La Guinée équatoriale prétend que l’équipage a été traité 
à tout moment conformément au principe d’humanité par les autorités équato-
guinéennes360. Elle fonde cette assertion sur différentes dépositions de témoins. Or, ces 
dépositions souffrent de lacunes factuelles361 et de lacunes chronologiques362, et sont 
pour une large part des témoignages indirects363. En revanche, les dépositions du 
capitaine, de l’officier en second et des autres membres de l’équipage décrivant ce qui 
leur est arrivé sont des témoignages directs et détaillés qui se corroborent 
réciproquement, mais qui sont également étayés par les preuves documentaires 
contemporaines des faits et le rapport d’expert de la Dr. Perman-Kerr. Les preuves 
fournies par ces dépositions sont concluantes et il convient donc de les privilégier et de 
leur accorder une importance prépondérante par rapport à celles sur lesquelles se fonde 
la Guinée équatoriale.  

200. Pour les raisons exposées ci-dessus, à supposer même que la Guinée équatoriale ait eu 
compétence pour intercepter et immobiliser le navire et détenir son équipage dans la ZEE de 
Sao Tomé-et-Principe, ce qui n’était pas le cas, et qu’elle ait eu compétence normative pour 
adopter les mesures qu’elle a prises à l’égard de la conduite du navire dans sa ZEE, ce qui 
n’était pas le cas, les mesures subséquentes qu’elle a adoptées dans l’exercice supposé de ses 
                                                      
359 Comme exposé en détail dans le mémoire, par. 249 i), note 283. Voir également Capitaine-1, par. 110, 113, 
117, 120, et 126 (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 54 (annexe RMI/-5) ; Premier lieutenant-1, par. 14 
(annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 12 (annexe RMI/-10) ; Deuxième mécanicien-1, par. 17-18 
(annexe RMI/-11) ; Capitaine-2, par. 5, 8-15, 19-21 (annexe RMI/-50) ; Premier lieutenant-2, par. 810, 12,  
14-26 (annexe RMI/-51). 
360 Contre-mémoire, par. 302-303, 318. 
361 Par exemple, M. Hernández ne fait aucune mention de l’amende ; il ne précise pas combien de temps l’équipage 
débarqué a séjourné à l’hôtel La Paz et n’évoque pas son retour au centre de détention. De même, le capitaine 
Nazareth omet complètement de mentionner le mécanisme et la manière dont l’équipage a été transféré sous 
menace armée aux autorités nigérianes et forcé – également sous menace armée — d’appareiller pour se rendre 
au Nigéria, voir : Officier en second-2, par. 19-20 (annexe RMI/-51). En général, les témoins de la Guinée 
équatoriale omettent des faits pertinents, notamment le fait qu’« aucun avocat n’avait été autorisé à assister à l’un 
quelconque de ces interrogatoires », voir : Capitaine-2, par. 14 (annexe RMI/-50). M. McDowall ne mentionne 
pas non plus des incidents comme celui où le « Wele Nzas » avait commencé à chasser sur son ancre en raison du 
mauvais temps, en dérivant dans la direction du navire, ni celui où un navire ravitailleur situé à côté du navire a 
pris feu, voir : Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5). 
362 Par exemple, M. Hernández n’était pas présent en Guinée équatoriale pendant toute la durée de la détention et 
n’a pas assisté à tous les interrogatoires des membres d’équipage (Capitaine-2, par. 14 (annexe RMI-/50) ; 
Hernández Martin-1, par. 17 et 14 (REG-WS-003), et la Guinée équatoriale n’a produit la déposition d’aucune 
personne qui se trouvait à bord du navire pendant son immobilisation à Luba. 
363 Par exemple, les dépositions du Dr. Simbarashe et de M. Reina sont des témoignages indirects qui ne se fondent 
pas sur des contacts directs avec l’équipage (Simbarashe-1, par. 9 (REG-WS-004), et Première déposition de 
Jorge Gaona Reina, 1er juillet 2024, par. 11 (REG-WS-005)).  
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pouvoirs de police, prises ensemble ou séparément, constituaient toutes un manquement grave 
aux exigences du principe du raisonnable, y compris les considérations d’humanité. 

III. La violation par la Guinée équatoriale de son obligation de  
« tenir dûment compte » inscrite à l’article 56 2)364 

A. La Guinée équatoriale n’a pas répondu à ce grief 

201. La Guinée équatoriale n’a pas répondu au grief tiré de l’article 56 2) que les Îles 
Marshall ont formulé dans leur mémoire365, qui est que, à supposer même que la Guinée 
équatoriale ait eu compétence pour réglementer et sanctionner une certaine conduite du 
« Heroic Idun » dans sa ZEE, elle a violé l’obligation qui lui est faite par l’article 56 2) de tenir 
dûment compte des droits dont les Îles Marshall jouissaient dans la ZEE de la Guinée 
équatoriale. Elle l’a fait en restreignant la conduite du « Heroic Idun » dans sa ZEE et en 
infligeant des sanctions pour manquement à ses lois, ainsi qu’il ressort de l’amende366.  

202. Comme le note la Guinée équatoriale, dans l’arbitrage Aire marine protégée des 
Chagos, le tribunal de l’annexe VII a clarifié comme suit le sens de l’expression « tenir dûment 
compte » dans le contexte de l’article 56 2) : 

De l’avis du Tribunal, selon le sens ordinaire de l’expression « tenir dûment 
compte », [l’État côtier] est appelé à tenir compte des droits [des autres États] 
selon ce que dictent les circonstances et la nature de ces droits. Le Tribunal se 
refuse à voir dans cette formule quelque règle de conduite universelle. La 
Convention n’impose pas d’obligation uniforme de ne porter aucunement 
atteinte aux droits [des autres États], et ne permet pas non plus [à l’État côtier] 
d’agir à sa guise, en prenant simplement note de ces droits. Le degré de 
circonspection imposé par la Convention dépendra en fait de la nature des droits 
que détient [l’autre État en question], de leur importance, de l’ampleur de 
l’atteinte prévue, de la nature et de l’importance des activités envisagées par 
[l’État côtier], et de la possibilité que d’autres approches soient appliquées. Dans 
la majorité des cas, cette évaluation impliquera nécessairement, à tout le moins, 
une certaine concertation avec l’État détenteur de droits367. 

203. Compte tenu de cette clarification, même si la Guinée équatoriale avait compétence 
pour réglementer et sanctionner une certaine conduite du « Heroic Idun » dans sa ZEE, il est 
clair qu’elle l’a exercée sans tenir dûment compte des droits des Îles Marshall, y compris la 
liberté de navigation, la juridiction exclusive de l’État du pavillon et le droit d’être traité de 
manière raisonnable par l’État côtier : 

a. La liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon dont 
jouissent les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon (de même que les obligations qui 

                                                      
364 Mémoire, par. 250-252. 
365 Mémoire, par. 250-252. 
366 Mémoire, par. 252. 
367 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), sentence du 18 mars 
2015 (2018) R.S.A. XXXI 359 (« Aire maritime protégée des Chagos »), par. 519, appliqué dans Mer de Chine 
méridionale, fond, au titre de l’article 58 3) : voir par. 742-744, 753-757. 
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accompagnent ces droits, y compris envers l’équipage des navires battant leur pavillon) 
sont des droits fondamentaux consacrés par le droit de la mer et le droit international.  

b. La Guinée équatoriale a imposé une amende considérable et immobilisé le 
« Heroic Idun » pendant des mois, dans des circonstances où la CNUDM fournit 
pourtant des solutions alternatives qui auraient également garanti que la Guinée 
équatoriale tienne dûment compte des droits des Îles Marshall. Ainsi, si un État côtier 
a des doutes sur le pavillon d’un navire, la CNUDM prévoit un droit de visite sous 
certaines conditions. La Guinée équatoriale n’a pas non plus expliqué pourquoi il est 
nécessaire qu’un navire arbore un pavillon proprement dit dans sa ZEE, en plus 
d’afficher le port d’immatriculation de l’État du pavillon sur sa poupe et le numéro 
OMI, comme le requiert la Convention SOLAS. 

c. La Guinée équatoriale invoque la nécessité de garantir « une navigation sûre aux 
navires traversant la ZEE »368 en application de l’article 12 de la loi sur la marine 
marchande, mais n’explique pas pourquoi cet objectif imposerait d’exiger que tous les 
navires, y compris des TGTB pratiquement neufs, obtiennent une autorisation afin 
d’entrer dans la ZEE. 

B. L’argument de la Guinée équatoriale tiré de l’obligation de « tenir dûment  
compte » dans le contexte de sa défense tirée de la piraterie 

204. La Guinée équatoriale n’a pas répondu au grief tiré de l’obligation de « tenir dûment 
compte » formulé dans le mémoire, mais elle a néanmoins traité des obligations de « tenir 
dûment compte » inscrites aux articles 56 2) et 87 2) dans le contexte de sa défense tirée de la 
piraterie.  

205. On ne comprend pas bien si l’argument de la Guinée équatoriale signifie qu’en 
« réagi[ssant] de manière licite à un soupçon de piraterie » on ne saurait « manqu[er] à son 
obligation de tenir “dûment compte” »369, partant ne jamais contrevenir à l’obligation de « tenir 
dûment compte » visée aux articles 56 2) ou 87 2), ou que sa conduite en la présente espèce 
n’a pas violé cette obligation.  

206. La première hypothèse est mal fondée en droit, pour les raisons suivantes : 

a. La question de savoir s’il y a eu ou non violation de l’obligation de « tenir 
dûment compte » ne dépend pas du fondement légal, réel ou supposé, de la conduite en 
cause. Elle doit être décidée au cas par cas, en appliquant aux faits de la cause le critère 
formulé dans Incident de l’« Enrica Lexie » et Aire marine protégée des Chagos. 

b. Toute interprétation qui exclurait les mesures effectivement ou supposément 
prises pour lutter contre la piraterie, sur le fondement des articles 100 et 105 de la 

                                                      
368 Contre-mémoire, par. 278. 
369 Contre-mémoire, par. 217 ; voir également par. 226 (« [d]ès lors qu’un État riposte de manière licite à la 
piraterie – ce qui est tant un droit qu’une obligation en vertu de la CNUDM –, sa conduite ne peut donc être 
considérée comme un manquement à son obligation de “tenir dûment compte” des droits des autres États ») ; 
cf. par. 231 (« Les mesures licites prises en vertu des dispositions anti-piraterie de la CNUDM […] constituent 
des exceptions admises à ces deux principes et ne sauraient, prises de manière raisonnable et en tenant dûment 
compte des droits des autres États, être constitutives d’une violation de ces principes. ») 
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CNUDM, des obligations de « tenir dûment compte » inscrites aux articles 56 2) et 
87 2) serait contraire au critère de l’obligation de « tenir dûment compte » formulé dans 
Incident de l’« Enrica Lexie » et Aire marine protégée des Chagos, car elle imposerait 
une « règle de conduite universelle »370 et « prioriser[ait] une activité par rapport à une 
autre »371, faisant ainsi primer le « droit et l’obligation » de répondre à un soupçon de 
piraterie sur les droits et obligations de l’État du pavillon372.  

c. En outre, cette interprétation n’est pas corroborée par les autres dispositions de 
la Convention concernant la piraterie. Ainsi, l’inclusion de l’article 106, 
« Responsabilité en cas de saisie arbitraire » (qui dispose que « [l]orsque la saisie d’un 
navire ou aéronef suspect de piraterie a été effectuée sans motif suffisant, l’Etat qui y a 
procédé est responsable vis-à-vis de l’Etat dont le navire ou l’aéronef a la nationalité de 
toute perte ou de tout dommage causé de ce fait »), confirme que les droits de l’État du 
pavillon peuvent être atteints par une mesure prise en vertu de l’article 105373. Il est 
également parfaitement possible qu’une réponse à la piraterie intervienne de telle sorte 
qu’elle viole d’une autre manière l’obligation de tenir dûment compte des droits 
d’autres États. Par exemple, procéder à la saisie d’un navire sur un soupçon de piraterie 
sans tenir compte du risque de marée noire sévère (qui en découlerait) constituerait une 
violation de l’obligation de tenir dûment compte des intérêts des États côtiers au titre 
des ressources biologiques et du milieu marin, même si (ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce) cette saisie du navire suspecté de piraterie a été effectuée avec un motif 
suffisant.  

d. L’interprétation de la Guinée équatoriale n’est pas non plus corroborée par les 
passages de la sentence Incident de l’« Enrica Lexie » qu’elle cite au paragraphe 225 
du contre-mémoire. Ces passages rappellent la conclusion à laquelle le tribunal de 
l’annexe VII est parvenu en appliquant le critère de l’obligation de « tenir dûment 
compte » aux faits de la cause : les mesures prises par les fusiliers marins italiens afin 
de protéger l’« Enrica Lexie » contre une attaque de pirates présumée n’ont pas causé, 
comme l’alléguait l’Inde, de violation de l’obligation faite à l’Italie de « tenir dûment 
compte » des droits souverains de l’Inde sur les ressources naturelles de sa ZEE en vertu 
de l’article 58 3)374. La conclusion du tribunal n’était donc pas que toutes les actions 
visant la piraterie sont exclues de l’obligation de « tenir dûment compte » ou que (ce 
qui revient au même), dès lors qu’il est question de piraterie, celle-ci prime 
automatiquement sur d’autres droits et obligations en vertu du critère précité. De fait, 
un argument analogue de l’Inde a été rejeté375. Le tribunal a jugé que « l’obligation de 
“tenir dûment compte” a pour objet et pour but d’assurer l’équilibre entre des droits 
concurrents appartenant à l’État côtier et à d’autres États. »376 Ce raisonnement 

                                                      
370 Aire marine protégée des Chagos, par. 519, cité dans le mémoire, par. 154. 
371 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 973, cité dans le mémoire, par. 153. Les Parties se fondent sur ces 
mêmes affaires : la Guinée équatoriale cite la même jurisprudence dans le contre-mémoire, par. 221-224.  
372 Cf. « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 975. 
373 Voir aussi l’article 104, qui affirme également l’intérêt continu de l’État du pavillon dans les cas concernant la 
piraterie : « Un navire ou aéronef devenu pirate peut conserver sa nationalité. La conservation ou la perte de la 
nationalité est régie par le droit interne de l’Etat qui l’a conférée. » 
374 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 981.  
375 Le tribunal a rejeté l’argument de l’Inde selon lequel, s’agissant de l’obligation de « tenir dûment compte » 
inscrite à l’article 58 3), la décision doit toujours être en faveur de l’État côtier si l’activité d’un autre État se 
heurte à la compétence de l’État côtier au titre de l’utilisation économique de sa ZEE (voir « Enrica Lexie », 
sentence sur le fond, par. 971-975). 
376 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 975 (italique ajoutée). 
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s’applique mutatis mutandis lorsqu’il s’agit de concilier les droits et obligations 
concurrents de deux États du pavillon.  

207. La Guinée équatoriale se fourvoie également si elle prétend, en se fondant sur le critère 
de l’obligation de « tenir dûment compte » défini dans Incident de l’« Enrica Lexie » et Aire 
marine protégée des Chagos, qu’elle n’a de fait pas violé les articles 56 2) et 87 2) en la 
présente espèce : 

a. la Guinée équatoriale semble suggérer qu’elle ne peut avoir violé l’obligation de 
« tenir dûment compte », car elle « pren[ait] des mesures […] pour réprimer un acte de 
piraterie présumé pour des motifs raisonnables, en application de ses obligations de 
coopération internationale, et de manière raisonnable », « ripost[ait] de manière licite à 
la piraterie » et « agissa[it] de manière raisonnable pour saisir un navire suspect à la 
demande d’un autre État »377.  

b. pour les raisons exposées aux paragraphes 123-128 ci-dessus, la Guinée 
équatoriale n’avait pas de « sérieuses raisons » fondées sur la demande du Nigéria qu’il 
invoque justifiant de traiter le navire « Heroic Idun » comme un navire pirate et de le 
saisir. 

c. quand bien même la Guinée équatoriale aurait-elle eu un motif raisonnable (ce 
qui n’était pas le cas), les mesures qu’elle a prises ne satisfaisaient pas à son obligation 
de « tenir dûment compte ». Ainsi qu’il a été expliqué ci-dessus, les facteurs à prendre 
en compte sont : i) la nature des droits détenus par l’État A et leur importance ; 
ii) l’ampleur de l’atteinte prévue à ces droits par l’État B ; iii) la nature et l’importance 
des activités prévues par l’État B ; et iv) l’existence d’approches alternatives. En 
reprenant successivement chacun de ces facteurs, on constate que :  

i. La liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon 
dont jouissent les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon (de même que les 
obligations qui accompagnent ces droits, y compris envers l’équipage des 
navires battant leur pavillon) sont des droits fondamentaux consacrés par le droit 
de la mer et le droit international.  

ii. L’interception et l’immobilisation d’un navire et de son équipage pendant 
près de trois mois et leur transfert sous la garde et le contrôle des autorités d’un 
État tiers, alors qu’une procédure avait été engagée devant le TIDM, sont 
l’antithèse de la liberté de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon.  

iii. Les Îles Marshall conviennent que la lutte contre la piraterie est de la plus 
haute importance.  

iv. Toutefois, comme expliqué au chapitre 4, en cas de soupçon raisonnable 
de piraterie, la CNUDM n’autorise pas la saisie d’un navire, mais permet de 
prendre les mesures qui entravent le moins possible le droit d’un État étranger à 
la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon au titre 
de ses navires en haute mer378. La Guinée équatoriale aurait pu exercer un droit 

                                                      
377 Contre-mémoire, par. 225, 226, 229. 
378 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 973, cité par la Guinée équatoriale dans son contre-mémoire, 
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de visite en vertu de l’article 110 1) a) et aurait pu communiquer avec les Îles 
Marshall, en tant qu’État du pavillon dont le nom était clairement indiqué sur le 
navire, dans son identification AIS et dans les documents du navire, à un 
quelconque moment avant379 ou pendant sa visite380. La Guinée équatoriale 
aurait pu prendre ces mesures, qui auraient pu lever le malentendu à propos des 
actes de piraterie dont elle soupçonnait à tort le navire « Heroic Idun », sans 
exiger l’immobilisation du navire avec son équipage et sans commettre l’atteinte 
subséquente beaucoup plus grave aux droits des Îles Marshall. Les mesures 
prises par la Guinée équatoriale n’ont pas été celles d’un État tenant dûment 
compte de tous les droits d’un État du pavillon. 

IV. La Guinée équatoriale a violé à plusieurs reprises les droits humains  
de l’équipage381 

A. Introduction à cette section 

208. La Guinée équatoriale semble combiner sa réponse au grief des Îles Marshall selon 
lequel elle aurait violé les droits humains de l’équipage avec sa réponse au grief des Îles 
Marshall selon lequel elle aurait agi au mépris des considérations d’humanité382. Toutefois, 
même si un certain chevauchement semble exister entre les droits de l’homme et les 
considérations d’humanité en droit de la mer, ainsi qu’entre les griefs formulés par les Îles 
Marshall aux sections II et IV du chapitre 7 du mémoire383, les chefs de grief concernés sont 
distincts et ne sont pas coextensifs384.  

209. La Guinée équatoriale soutient que la compétence de la Chambre ne s’étend pas aux 
traités externes relatifs aux droits de l’homme385, et qu’en toute hypothèse les membres de 
l’équipage ont d’ailleurs « reçu le meilleur traitement pouvant raisonnablement être attendu 
compte tenu des ressources et des installations disponibles » et « en tout temps [été traités] 
conformément au principe d’humanité »386. La Guinée équatoriale soutient également que « sa 
conduite à l’égard de l’équipage n’ayant pas eu lieu en haute mer, la Guinée équatoriale ne peut 

                                                      
par. 223. 
379 Rien ne suggère, dans la chronologie des faits, que la Guinée équatoriale n’ait pas eu le temps de contacter les 
Îles Marshall avant d’approcher le navire « Heroic Idun ». Les pièces qu’elle a versées au dossier révèlent qu’il a 
fallu environ 2,5 jours au navire de guerre « Capitan David » pour rejoindre le « Heroic Idun » après avoir reçu 
les communications du Nigéria : Nchama-1, par. 19 (REG-WS-001).  
380 Voir en outre par. 141 de la réplique, supra, et Gallagher-2, par. 6-7 (annexe RMI/-53). 
381 Mémoire, par. 253-282. 
382 Contre-mémoire, par. 301-319. Au paragraphe 67, la Guinée équatoriale écrit que « l’équipage du « Heroic 
Idun » a été traité conformément aux normes applicables, et ses droits humains ont été dûment respectés ». 
383 Comme le reconnaissent les Îles Marshall dans le mémoire, par. 256. Le droit international général en matière 
de droits de l’homme peut également éclairer l’application du principe du raisonnable (nécessité et 
proportionnalité) : voir la discussion dans « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, visée dans le mémoire, 
par. 262. 
384 C’est ce que démontre la comparaison entre le paragraphe 249 et les paragraphes 281-282 du mémoire. Voir 
également par. 187-188 de la réplique, supra, qui traite du fondement du chef de grief séparé pour violation du 
principe du raisonnable.  
385 Contre-mémoire, par. 301. 
386 Contre-mémoire, par. 318, 302. 
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pas avoir violé l’article 87 de la CNUDM »387.  

210. Les Îles Marshall ont traité de la compétence de la Chambre pour connaître des 
demandes liées aux droits de l’homme dans leur mémoire388 et aux paragraphes 86-90 ci-
dessus. La Chambre est compétente pour statuer sur ces demandes pour les motifs qui y sont 
exposés, comme le reflète la formulation de ses demandes aux paragraphes 281-282 du 
mémoire. La Guinée équatoriale reconnaît elle-même que des dispositions passerelles 
« peuvent […] permettre à un tribunal de se référer à d’autres règles de droit international pour 
les interpréter ou les appliquer, pour autant que ces règles ne soient pas incompatibles avec la 
CNUDM au regard de l’article 293 »389. La défense de la Guinée équatoriale sur les faits est 
analysée ci-dessous à la sous-section B, et l’importance de l’article 87 est traitée à la sous-
section C. 

B. La Guinée équatoriale n’a pas réfuté ces griefs 

211. Aux paragraphes 265 à 280 du mémoire, les Îles Marshall énumèrent les droits de 
l’homme auxquels la conduite de la Guinée équatoriale a porté atteinte en l’espèce390, en 
résumant les sources, la teneur et (si pertinent) la nature de chacun de ces droits (c’est-à-dire, 
droit coutumier ou principe général du droit international). Au paragraphe 281 a)-f), les Îles 
Marshall énumèrent, en renvoyant aux pièces, les multiples circonstances dans lesquelles la 
Guinée équatoriale n’a pas respecté ces droits de l’homme et indiquent, au paragraphe 282 b)-
e), les dispositions de la CNUDM qui ont été violées du fait de ces manquements. 

212. Parmi tous les manquements identifiés au paragraphe 281 a)-f) du mémoire, la Guinée 
équatoriale aborde uniquement ceux qui correspondent au paragraphe 281 d), concernant le 
droit des détenus d’être traités avec humanité et de ne pas être soumis à des traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, auxquels elle consacre la section intitulée « La Guinée équatoriale a 
agi conformément au principe d’humanité et n’a pas violé les droits humains des membres de 
l’équipage »391. En outre, dans son « Exposé des faits pertinents » au chapitre 3, la Guinée 
équatoriale traite des faits évoqués au paragraphe 281 c), c’est-à-dire que l’équipage se soit vu 
refuser le droit à une assistance juridique et ait été contraint de signer des déclarations qu’il ne 
comprenait pas392. Les Îles Marshall répondent ci-après à chacun des arguments avancés par la 
Guinée équatoriale à ce sujet. 

1. Droit des détenus d’être traités avec humanité et de ne pas être soumis  
à des traitements cruels, inhumains ou dégradants 

213. La Guinée équatoriale prétend avoir satisfait aux exigences d’humanité s’agissant du 
logement de l’équipage, de son approvisionnement en nourriture et en eau, et de la fourniture 
de soins médicaux de grande qualité393. Toutefois, les preuves produites par la Guinée 

                                                      
387 Contre-mémoire, par. 319, note 479. 
388 Mémoire, par. 126-129 ; voir également par. 254-263. 
389 Contre-mémoire, par. 174 et les références citées dans la note 314. 
390 Le droit de ne pas être torturé ou soumis à un traitement cruel, inhumain ou dégradant ; le droit des détenus 
d’être traités avec humanité ; le droit à la liberté et de ne pas être soumis à une détention arbitraire ; le droit à la 
libre circulation et le droit de quitter le pays ; le droit à un procès équitable ; l’interdiction d’une sanction 
rétroactive. 
391 Contre-mémoire, par. 301-319. 
392 Contre-mémoire, par. 52-54. 
393 Contre-mémoire, par. 303. 
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équatoriale ne soutiennent nullement cette assertion, comme le montrent les développements 
qui suivent. 

214. Logement, nourriture et eau. La Guinée équatoriale indique que le centre de détention 
était neuf et avait l’eau courante, la climatisation et un espace suffisant pour loger 
confortablement les membres d’équipage, qu’une literie convenable avait été fournie par 
M. Hernández Martín (de Besora), que les membres d’équipage étaient libres de se déplacer à 
tout moment, qu’ils étaient bien traités et installés confortablement, que les locaux étaient 
nettoyés régulièrement et que le séjour subséquent de l’équipage dans un hôtel de luxe à Luba 
était « en contradiction flagrante avec les allégations de mauvais traitement formulées par les 
Îles Marshall »394.  

215. Toutefois, ces déclarations à propos des conditions régnant dans le centre de détention 
sont contredites par le témoignage du capitaine, qui y a été détenu pendant près de trois mois. 
Il déclare que le bâtiment, bien que semblant neuf, n’était pas confortable et n’avait pas de 
salles de bain convenables. Il témoigne du mauvais état des sanitaires, de l’eau sale et 
régulièrement coupée, des toilettes communes, de l’absence de lits et de la multitude de 
moustiques, de rats et de cafards. Le réservoir d’eau qui alimentait l’équipage détenu était 
crasseux395. L’équipage pouvait se promener dans l’enceinte du centre de détention, mais 
n’était pas libre d’en sortir puisque des gardes armés patrouillaient en permanence autour du 
centre396.  

216. La Guinée équatoriale indique que l’équipage à bord du navire pouvait contacter Besora 
à tout moment pour obtenir les produits et provisions nécessaires, et que les reçus montrent que 
l’équipage a été approvisionné en toutes sortes de produits397. Elle suggère également que 
l’atmosphère à bord était bonne. Sur ce dernier point, les pièces contemporaines des faits, 
pratiquement toutes incontestées par la Guinée équatoriale, démontrent que le bien-être mental 
et physique de l’équipage s’est dégradé progressivement de jour en jour398. 

217. En outre, l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus 
(Règles Nelson Mandela)399, cité au paragraphe 271 du mémoire, spécifie que la fourniture 
d’un logement correct, d’installations de bain et de douche suffisantes, d’eau et d’articles de 
toilette nécessaires à l’hygiène corporelle, d’une literie suffisante, de nourriture et d’eau 
potable sont de la responsabilité de l’État et non d’acteurs privés, comme en l’espèce les 
propriétaires agissant par l’intermédiaire de leur agent local, Besora. 

218. Soins médicaux. La Guinée équatoriale soutient que l’équipage a eu à tout moment 
accès à des soins médicaux de grande qualité, que (en se fondant sur la déposition du 
Dr Simbarashe) la plupart des membres d’équipage présentaient des « maladies répandues chez 
les marins, qui sont courantes et facilement traitables »400, et que le rapport d’expert de la 

                                                      
394 Contre-mémoire, par. 304-306, 310. 
395 Capitaine-2, par. 10 (annexe RMI/-50). Voir également par. 31 supra et les références aux dépositions de 
l’équipage annexées au mémoire, citées dans le mémoire, par. 281, notes 323-324. 
396 Capitaine-1, par. 115 (annexe RMI/-1), cité au paragraphe 34 de la réplique, supra.  
397 Contre-mémoire, par. 303, 306  
398 Voir mémoire, par. 61, 65, et par. 35 de la réplique, supra. 
399 Règles adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies, sans mise aux voix, dans la résolution 70/175 du 
17 décembre 2015 (disponibles à l’adresse suivante :  
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n15/443/42/pdf/n1544342.pdf). 
400 Contre-mémoire, par. 309. 
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Dr. Perman-Kerr ne démontre pas que la détention de l’équipage en Guinée équatoriale ait 
causé les troubles mentaux dont souffrait l’équipage401. 

219. Les dépositions des membres d’équipage contredisent ces affirmations402 : 

a. Le capitaine atteste ce qui suit :  

i. « Les premiers soins médicaux étaient limités et le médecin militaire 
traitant semblait très mal formé. Par exemple, il a échoué à trois reprises à 
diagnostiquer le paludisme dont souffrait le pompiste »403. 

ii. Le médecin militaire « refusait de nous examiner pour établir un 
diagnostic correct et se contentait de prendre notre tension et notre 
température »404. 

iii. « Cela fait plus de 23 ans que je navigue, et je n’ai jamais rencontré de 
marins atteints de la typhoïde ou du paludisme, ni été moi-même victime de ces 
maladies»405. 

b. L’officier en second, qui était détenu à bord du navire, atteste qu’il a souvent dû 
supplier pour avoir un bateau et demander continuellement pendant plusieurs jours 
l’autorisation de conduire l’équipage à l’hôpital406.  

220. En ce qui concerne la déposition du Dr. Simbarashe, il convient de rappeler qu’il n’a 
jamais vu ni traité les membres d’équipage qui se sont rendus à l’hôpital La Paz. Les membres 
d’équipage n’ont jamais été examinés pour établir un éventuel traumatisme psychique407. Le 
poids à accorder à ce témoignage doit être apprécié en conséquence. En outre, il n’étaye en rien 
son affirmation selon laquelle la fièvre typhoïde, la diarrhée, la malaria et la gastrite seraient 
des maladies courantes chez les marins, et son témoignage est contredit par celui du capitaine 
et de l’officier en second408. Par ailleurs, le Dr. Simbarashe ne fait aucune mention des 
membres d’équipage qui ont dû se rendre à l’hôpital en raison de graves douleurs à l’estomac 
et l’abdomen409, ou de problèmes respiratoires410. 

221. En ce qui concerne le rapport d’expert de la Dr. Lesley Perman-Kerr, la Guinée 
équatoriale indique que « le rapport n’évalue pas spécifiquement le traitement ou la santé 
mentale des membres de l’équipage en octobre 2022 alors qu’ils se trouvaient en Guinée 
équatoriale », ce qui implique qu’il ne peut pas être établi que la détention de l’équipage en 
Guinée équatoriale lui ait « causé les différents troubles mentaux allégués »411. Cette 
affirmation dénature le rapport et est incorrecte. La Dr. Perman-Kerr indique clairement dans 

                                                      
401 Contre-mémoire, par. 312-317. 
402 Voir également Matelot qualifié no 1-1, par. 13-14 (annexe RMI/-17), et Matelot qualifié no°2-
1, par. 16 (annexe RMI/-18). 
403 Capitaine-2, par. 8 (annexe RMI/-50). 
404 Capitaine-2, par. 8 (annexe RMI/-50). 
405 Capitaine-2, par. 10 (annexe RMI/-50). 
406 Officier en second-2, par. 17 (annexe RMI/-51). 
407 Capitaine-2, par. 11 (annexe RMI/-50). 
408 Voir par. 37 de la réplique supra. 
409 Matelot non qualifié no°2-1, par. 16-18 (annexe RMI/-21). 
410 Matelot qualifié no°1-1, par. 16 (annexe RMI/-17). 
411 Contre-mémoire, par. 313, 317. 
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son rapport que, selon son expertise professionnelle, les expériences vécues en Guinée 
équatoriale ont déclenché et contribué à un état de santé mentale post-traumatique et 
probablement à des troubles de stress post-traumatique chez l’équipage (TSPT). Elle atteste ce 
qui suit : 

28. Le passage brutal d’un « voyage de routine » à une détention hostile en 
Guinée équatoriale a été une expérience choquante pour les membres de 
l’équipage. Ils ont décrit leur détention en Guinée équatoriale (où 15 d’entre 
avaient été placés en détention pendant un certain temps dans un centre de 
détention à terre et 11 à bord du navire) comme extrêmement traumatisante. Ils 
ont expliqué qu’ils craignaient constamment pour leur sécurité physique face aux 
gardes agressifs qui, comme l’a rapporté l’équipage, étaient régulièrement en 
état d’ébriété alors qu’ils portaient des armes. Les membres de l’équipage 
détenus à terre en Guinée équatoriale ont ressenti une anxiété accrue en se 
trouvant à proximité des autorités sous la menace d’un interrogatoire ou pire et 
ont été forcés d’assister à la torture d’un autre détenu au poste de police de 
Malabo sous la menace qu’ils pourraient subir le même sort. L’insalubrité, les 
harcèlements nocturnes et le retard pris dans la prise en charge de certains 
besoins sanitaires importants ont également provoqué un traumatisme 
supplémentaire. 

29. Pour les hommes amenés sur le littoral en Guinée équatoriale, les 
conditions déplorables et dangereuses signalées et l’infliction intentionnelle 
d’angoisse mentale répondent, à mon avis professionnel, aux critères de la 
torture psychologique définie par Hong et al (2023) comme « infliction 
intentionnelle de souffrances sans recours à la violence physique directe, ce qui 
est connu sous le nom de torture “sans contact” ». (4) Les membres de l’équipage 
encore à bord du navire ont fait état d’intimidations agressives de la part des 
gardes équato-guinéens et ont exprimé leur crainte quant au sort de leurs 
compagnons d’équipage et à la possibilité qu’ils soient eux aussi emmenés dans 
le centre de détention à terre. 

[…] 

36. Dès que les membres de l’équipage ont pu s’exprimer, ils ont raconté les 
événements vécus en Guinée équatoriale et leurs symptômes, qui répondaient 
clairement aux critères définis par l’APA pour un état de santé mentale post-
traumatique. De mon point de vue professionnel, il est tout à fait probable que le 
diagnostic formel de TSPT serait posé pour la plupart des membres de 
l’équipage, si ce n’est pour la totalité d’entre eux. De plus, si le trouble a 
effectivement été déclenché par des événements vécus en Guinée équatoriale, 
comme je le pense, au terme de leur détention à la fin du mois de mai 2023, leur 
TSPT serait une maladie chronique, c’est-à-dire une forme prolongée du trouble, 
diagnostiquée lorsque les symptômes persistent pendant plus de trois mois. La 
différence entre une maladie chronique et une maladie aiguë réside dans le fait 
que les personnes qui en souffrent sont susceptibles de présenter des symptômes 
primaires plus graves et d’éprouver des états dépressifs et des difficultés au 
niveau relationnel. 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

85 

37. La durée totale de la détention (Guinée équatoriale et Nigéria), les 
niveaux de peur et d’incertitude au moment de la décision de la Guinée 
équatoriale de transférer le navire au Nigéria, la perspective d’une lourde peine 
de prison si le tribunal décidait de les condamner, le manque d’informations 
concernant les démarches d’OSM et de leurs avocats et le bien-être de leurs 
familles en raison des restrictions sévères en matière de communication et le 
manque de soins psychologiques et pastoraux, tout cela a aggravé l’expérience 
traumatique initiale vécue en Guinée équatoriale après le transfert du navire au 
Nigéria. À mon avis, ces expériences ont eu des conséquences psychologiques 
extrêmement néfastes pour ces hommes et, par voie de conséquence, pour leurs 
familles, dont les répercussions se feront probablement sentir à des degrés divers 
pour le reste de leur vie en termes de changements de personnalité et de 
dépression liés à la perte de leur rang, à la stigmatisation, à l’emploi et à des 
difficultés relationnelles. Pour appuyer ces propos, comme le soulignent Brooks 
et Greenberg (2021) (2), « l’impact psychologique sur les personnes accusées à 
tort s’avère immense, grave et persistant »412. 
(italique ajoutée)  

222. La Guinée équatoriale cherche également à s’appuyer sur l’engagement qu’elle a 
demandé au Nigéria de prendre afin de s’assurer que les droits humains de l’équipage soient 
« également » respectés dans ce pays413. Savoir si le Nigéria a systématiquement respecté ses 
obligations en matière de droits de l’homme sort du cadre de la présente procédure. En effet, 
les griefs des Îles Marshall fondés sur les droits de l’homme concernent exclusivement la 
conduite de la Guinée équatoriale et sa violation de ses obligations414. Dans cette perspective, 
l’engagement précité prouve que la Guinée équatoriale reconnaissait que l’équipage jouissait 
de droits humains fondamentaux et qu’elle avait des obligations envers l’équipage en vertu du 
Pacte international415.  

2. Droit de bénéficier d’une assistance juridique et de ne pas être 
contraint de signer des déclarations  

223. Ainsi qu’il a été noté au paragraphe 212 ci-dessus, la Guinée équatoriale ne traite pas, 
au chapitre 6 de son contre-mémoire sur le fond, du grief qui lui est fait au paragraphe 281 c) 
du mémoire de n’avoir pas respecté les droits des membres d’équipage à l’assistance d’un 
avocat et à ne pas être forcés de signer des déclarations qu’ils ne comprenaient pas. Toutefois, 
M. Hernández Martín indique que le capitaine a signé sa déclaration « librement ». Le capitaine 
atteste que tel n’a pas été le cas. Comme il l’explique dans sa seconde déposition : 

                                                      
412 Premier rapport psychologique de la Dr. Lesley Perman-Kerr, 20 novembre 2023 (« Perman-Kerr-1 »), 
par. 28-37 (annexe RMI/-38). 
413 Contre-mémoire, par. 318, et REG-011, p. 1. L’engagement se réfère au Pacte international (par. I), aux droits 
humains fondamentaux des membres d’équipage (par. II.) et à « l’Accord international, régional et national [sic] 
sur les lois qui garantissent les droits humains » (dernier paragraphe).  
414 Comme indiqué dans le mémoire, par. 281. 
415 Comme indiqué dans le mémoire, par. 262-280. Afin de dissiper toute ambiguïté, les Îles Marshall n’acceptent 
ni le caractère adéquat ni la licéité de l’engagement. Il est inutile de traiter cette question pour les raisons indiquées 
dans le présent paragraphe.  
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Après un interrogatoire agressif de 12 heures consécutives, j’étais mentalement 
et physiquement épuisé. J’étais éveillé depuis de longues heures, détenu sans 
motif dans des conditions terribles dans un poste de police par des gardes armés 
agressifs, et souhaitais à tout prix être libéré. On nous a fait très clairement 
comprendre que nous devions signer les déclarations en espagnol qui nous ont 
été présentées à la fin de l’interrogatoire, faute de quoi nous n’irions nulle part.416 

224. La Guinée équatoriale ne conteste pas que les demandes des membres d’équipage 
sollicitant l’assistance d’avocats pendant les interrogatoires ont été refusées417, ni que les 
membres d’équipage n’ont jamais été informés par les autorités équato-guinéennes des motifs 
pour lesquels ils étaient détenus. 

C. L’article 87 est une disposition passerelle pertinente 

225. Enfin, la Guinée équatoriale soutient que « sa conduite à l’égard de l’équipage n’ayant 
pas eu lieu en haute mer, la Guinée équatoriale ne peut pas avoir violé l’article 87 de la 
CNUDM »418. L’article 87 est une disposition passerelle pertinente pour apprécier les 
demandes des Îles Marshall liées aux droits de l’homme, étant donné que la conduite qui a 
donné lieu à ces demandes – l’interception et l’immobilisation du navire « Heroic Idun » avec 
son équipage – résultait de l’exercice par la Guinée équatoriale de la liberté de la haute mer 
dans la ZEE d’un État tiers, Sao Tomé-et-Principe, en vertu de l’article 87 rapproché de 
l’article 58 2)419. L’article 87 impose à la Guinée équatoriale d’exercer sa liberté de la haute 
mer « dans les conditions prévues par les dispositions de la Convention et les autres règles du 
droit international » et « en tenant dûment compte de l’intérêt que présente l’exercice de la 
liberté de la haute mer pour les autres Etats ».  

226. La Guinée équatoriale fait erreur en invoquant l’arrêt du Tribunal dans Navire 
« Louisa » à l’appui de son argument420. En effet, le navire « Louisa » a été immobilisé alors 
qu’il était resté volontairement à quai dans un port espagnol, et non involontairement 
immobilisé alors qu’il exerçait la liberté de navigation en haute mer et dans des ZEE 
conformément aux articles 87 1) et 58 1)421. C’est pour cette raison que le Tribunal a conclu 
que l’article 87 ne pouvait pas constituer le fondement des demandes formulées par Saint 
Vincent-et-les Grenadines au titre de l’immobilisation du navire « Louisa »422.  
  

                                                      
416 Capitaine-2, par. 15 (annexe RMI/-50). 
417 Voir par. 40 de la réplique supra et les références aux preuves dans la note 68. 
418 Contre-mémoire, par. 319, note 479 ; voir également par. 228. Les Îles Marshall se fondent sur l’article 87 
dans le mémoire, par. 282 b) et c). 
419 Le fait que l’article 87 peut être applicable et violé par une conduite, non seulement en haute mer mais 
également en rapport avec la haute mer, est affirmé par le Tribunal dans Navire « Norstar » (Panama c. Italie), 
arrêt du 10 avril 2019, TIDM recueil 2018-2019 (« « Norstar », arrêt sur le fond »), par. 226 : « Contrairement 
à ce que soutient l’Italie, même lorsque l’exécution a lieu dans les eaux intérieures, l’article 87 peut être applicable 
et être violé si un Etat applique ses législations pénale et douanière en dehors de son territoire aux activités de 
navires étrangers en haute mer et les incrimine .» En l’espèce, la Guinée équatoriale se fonde sur la partie VII de 
la CNUDM pour justifier l’exercice de sa juridiction afin de saisir et d’immobiliser le navire et son équipage. Il 
en découle que cette juridiction est soumise aux dispositions de la partie VII, en particulier à celles de l’article 87 
en l’occurrence, ainsi qu’aux limites posées par cet article à l’exercice de cette juridiction.  
420 Par. 228 du contre-mémoire, où la Guinée équatoriale prétend qu’« il est impossible qu’un navire licitement 
immobilisé dans le port d’un État puisse subir une violation continue de l’article 87 ». 
421 « Louisa », par. 48, 107 et 109.  
422 Voir « Louisa », par. 109. 
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V. La Guinée équatoriale a violé les obligations lui incombant en vertu  
des Conventions SOLAS, STCW et COLREG423 

227. La Guinée équatoriale traite, aux paragraphes 282-300 de son contre-mémoire, du grief 
formulé par les Îles Marshall à la section V du chapitre 7 du mémoire selon lequel elle aurait 
violé l’article 1 b) de la Convention SOLAS, l’article 1 2) de la Convention STCW, l’article 1 
de la Convention COLREG, les articles 87 1), 87 2) et 2 3) de la CNUDM et les règles 2, 6, 7 
et 8 de la Convention COLREG.  

228. En réponse à ces griefs, la Guinée équatoriale soutient ce qui suit : i) la Chambre n’a 
pas compétence au regard des Conventions SOLAS, STCW et COLREG, car il s’agit de traités 
externes à la CNUDM424 ; ii) la Convention STCW ne contient aucune disposition relative aux 
effectifs minimaux et l’article 1 2) n’impose aucune obligation de fond425 ; iii) la Convention 
SOLAS n’impose pas d’obligations à des parties autres que l’État du pavillon et, en tout état 
de cause, les Îles Marshall n’ont pas démontré en quoi la Guinée équatoriale aurait violé 
l’article 1 b) de la Convention SOLAS426 ; iv) les prescriptions en matière d’effectifs de 
sécurité sont inapplicables lorsqu’un navire est ancré dans un port427 ; v) la Guinée équatoriale 
n’a pas violé l’article 1er et les règles 2, 6, 7 et 8 de la Convention COLREG car le navire n’a 
pas été endommagé et sa sécurité n’a pas été compromise428 ; vi) l’article 87 1) ne s’applique 
pas car les violations alléguées n’ont pas été commises en haute mer429 ; et vii) la conduite de 
la Guinée équatoriale n’a pas violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 2 3) de la 
CNUDM430. 

229. Pour les raisons mentionnées ci-dessous, ces affirmations sont mal fondées en droit, ne 
s’appliquent pas aux faits de la cause ou sont démenties par ceux-ci.  

230. i) La Chambre est compétente. La Chambre a compétence à l’égard des Conventions 
SOLAS, STCW et COLREG pour les raisons indiquées aux paragraphes 285-293 du mémoire 
et aux paragraphes 86-90 de la présente réplique.  

231. ii) La Convention STCW contient des dispositions en matière d’effectifs minimaux. Il 
est clair que la Convention STCW contient des dispositions sur les effectifs minimaux ; par 
exemple, les effectifs minimaux de sécurité d’un navire spécifient les qualifications STCW que 
chaque membre de l’équipage doit posséder pour travailler à bord431 et la Convention STCW 
réglemente la relation entre les effectifs de sécurité et de veille432. En effet, la relation entre les 
Conventions STCW et SOLAS en ce qui concerne les effectifs de sécurité et de veille est 

                                                      
423 Mémoire, par. 283-316.  
424 Contre-mémoire, par. 282. 
425 Contre-mémoire, par. 283-287. 
426 Contre-mémoire, par. 288-291. 
427 Contre-mémoire, par. 292-295. 
428 Contre-mémoire, par. 296-298. 
429 Contre-mémoire, par. 299. 
430 Contre-mémoire, par. 300. 
431 Comme expliqué dans le mémoire, par. 301. 
432 La règle VIII/1, par. 1.2, de la Convention STCW (annexe VB/-1, p. 274) stipule que les systèmes de veille 
doivent être tels que la fatigue ne réduise pas l’efficacité de la veille. Voir également, résolution de l’Assemblée 
de l’OMI A.772(18), adoptée le 4 novembre 1993, « Facteurs de fatigue sur le plan des effectifs et de la sécurité » 
(« rés. OMI A.772(18) »), par. 4 de l’exposé (annexe RMI/-55). 
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clairement reconnue dans la doctrine pertinente433 et les instruments de l’OMI.434  

232. La Guinée équatoriale affirme à tort que l’article 1 2) de la Convention STCW n’impose 
aucune « obligation de fond ». Selon la règle générale d’interprétation exprimée à l’article 31 
de la Convention de Vienne435, l’article 1 2) impose manifestement une obligation 
conventionnelle et l’impose à toutes les parties à la Convention sans distinction :  

a. Il a pour titre : « Obligations générales découlant de la Convention »436 ; 

b. Selon le sens ordinaire des mots employés, cet article définit des obligations 
conventionnelles impératives qui s’appliquent à toutes les parties, non à certaines 
uniquement (« [l]es Parties s’engagent à promulguer toutes lois et tous décrets, ordres 
et règlements et à prendre toutes autres mesures nécessaires pour donner à la 
Convention son plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de la 
sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer ainsi que de la protection du milieu 
marin, les gens de mer à bord des navires ont la qualification et l’aptitude correspondant 
à leurs fonctions »437) ; et 

c. L’article 1 2) ne vise pas à prescrire les mesures que les parties doivent prendre. 
Celles-ci sont tenues de prendre « toutes […] mesures », ce qui, par définition, signifie : 
i) prendre les mesures nécessaires afin de garantir que l’équipage travaillant à bord des 
navires se trouvant sous la garde et le contrôle de cette partie a les qualifications 
spécifiées par l’État du pavillon en vertu de la Convention STCW, et ii) s’abstenir, pour 
la partie exerçant cette garde et ce contrôle, de prendre des mesures qui rendraient des 
navires non conformes à ces exigences ou empêcheraient l’État du pavillon d’honorer 
ses obligations en vertu de la Convention STCW.  

233. Cette interprétation est conforme à l’objet et au but de la Convention STCW, qui est, 
comme le stipule expressément l’article 1 2), de garantir la « sauvegarde de la vie humaine […] 
en mer » et la « protection du milieu marin ». Que les parties autres que celle qui constitue 

                                                      
433 Filippo Lorenzon, « Safety and Compliance » in Yvonne Baatz (dir.), Maritime Law (5è éd, Routledge 2021) 
note aux paragraphes 376-377, indiquant que le chapitre IX de la Convention SOLAS contient le Code 
international de gestion pour la sécurité de l’exploitation des navires et la prévention de la pollution (Code ISM), 
et explique, p. 387, qu’« [i]l est important de comprendre que tant le Code ISM que la Convention STCW se 
rapportent à l’élément humain et sont étroitement liés et mutuellement complémentaires. Le Code ISM dispose 
que “[l]a compagnie devrait s’assurer que chaque navire est doté d’un personnel navigant qualifié, breveté et ayant 
l’aptitude physique requise conformément aux prescriptions internationales et nationales pertinentes.” C’est la 
Convention [STCW], qui définit ces prescriptions internationales et on peut dire qu’elle est, à certains égards, 
une amplification du Code ISM. Tout manquement d’un propriétaire de navire aux obligations de la Convention 
[STCW] pourrait être interprété comme une violation du Code ISM […] » (italique ajoutée). 
434 Rés. OMI A.772(18), par. 3-5 de l’exposé et par. 4.3.1 (annexe RMI/-55) ; résolution de l’Assemblée de l’OMI 
A.1047(27), adoptée le 30 novembre 2011, « Principes à observer pour déterminer les effectifs minimaux de 
sécurité » (« rés A.1047(27) de l’OMI »), annexe 1, par. 1.1, 3.1.1.1, et annexe 2, par. 1.2, 1.2.1.2, 1.2.4.2, et le 
document relatif aux effectifs minimaux de sécurité en annexe 4 (annexe RMI/-56). La règle 14 1) du chapitre V 
de la Convention SOLAS (annexe RMI/-48, p. 709) dispose à son tour ce qui suit : « Les Gouvernements 
contractants s’engagent […] à conserver […] des mesures pour veiller à ce que, du point de vue de la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, tous les navires soient pourvus d’effectifs suffisants en nombre et en qualité† », où la 
note † renvoie à la résolution A.1047(27) de l’OMI.  
435 Qui se lit comme suit : « Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux 
termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but. » 
436 Annexe RMI/-49, p. 725 (italique ajoutée). 
437 Annexe RMI/-49, p. 725 (italique ajoutée). 
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l’« Administration » (c’est-à-dire l’État du pavillon) du navire aient également des obligations 
en vertu de l’article 1 2) est conforme à l’article X de la Convention STCW, qui exige que les 
États portuaires vérifient les brevets de tous les gens de mer servant à bord et prennent des 
mesures appropriées en cas de carences.  

234. iii) La Convention SOLAS impose des obligations à la Guinée équatoriale. La Guinée 
équatoriale mésinterprète les griefs des Îles Marshall tirés de la Convention SOLAS438. Pour 
le dire très simplement, l’article 1 b) exige de la Guinée équatoriale qu’elle prenne « toutes 
[…] mesures nécessaires pour donner à la Convention son plein et entier effet, afin de garantir 
que, du point de vue de la sauvegarde de la vie humaine, un navire est apte au service auquel 
il est destiné »439. Les arguments développés ci-dessus à propos de l’interprétation de 
l’article 1 2) de la Convention STCW s’appliquent mutatis mutandis à l’article 1 b) de la 
Convention SOLAS : a) l’article 1 b) est intitulé « Obligations générales » ; b) il s’applique 
aux « Gouvernements contractants », c’est-à-dire à toutes les parties ; et c) ces parties 
« s’engagent » à « prendre toutes […] mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet ». Ces mesures doivent inclure l’obligation de veiller, à l’égard des navires 
qu’une partie a immobilisés et placés sous son contrôle, au respect des effectifs minimaux de 
sécurité fixés par l’État du pavillon en vertu de la règle 14 du chapitre V de la Convention 
SOLAS et de la résolution OMI A.1047(27) afin de garantir la sauvegarde de la vie humaine 
et la protection du milieu marin440. Cette interprétation s’inscrit dans la logique des pouvoirs 
de contrôle conférés aux États du port en vertu de la règle 19 a)-c) du chapitre I de la 
Convention SOLAS. Comme indiqué dans le mémoire, le rapport d’expert du capitaine au long 
cours et les première et seconde dépositions de l’officier en second, les actions de la Guinée 
équatoriale, en débarquant 15 membres d’équipage du navire et en refusant que le navire 
conserve un effectif minimum de sécurité, ont réellement mis en danger, entre autres, la sécurité 
de l’équipage et le milieu marin441. De toute évidence, la Guinée équatoriale n’a pas pris 
« toutes […] mesures nécessaires » pour donner à la Convention « son plein et entier effet », 
comme l’exigent l’article 1 b) de la Convention SOLAS et l’article 1 2) de la Convention 
STCW. 

235. En ce qui concerne l’assertion de la Guinée équatoriale selon laquelle les Îles Marshall 
n’auraient pas établi en quoi elle a violé l’article 1 b) de la Convention SOLAS, les Îles 
Marshall renvoient aux paragraphes 308-312 du mémoire qui détaillent ces différentes 
violations.  

236. iv) Les effectifs minimaux de sécurité sont applicables lorsqu’un navire est ancré et 
étaient applicables à Luba. La Guinée équatoriale s’appuie à tort sur la mention du certificat 
d’effectif minimal de sécurité du navire indiquant que « le navire désigné dans le présent 
document est réputé doté d’un effectif de sécurité suffisant si, lorsqu’il voyage en mer, il a à 

                                                      
438 Contre-mémoire, par. 288-291. 
439 Article 1 b), SOLAS (annexe RMI/-48). 
440 La protection du milieu marin n’est pas expressément mentionnée à l’article 1 b) de la Convention SOLAS, 
mais il est admis que les objectifs des effectifs minimaux de sécurité sont notamment d’éviter tout dommage au 
milieu marin : voir rés. OMI A.1047(27), annexe 1, Directives pour l’application des principes à observer pour 
déterminer les effectifs minimaux de sécurité, par. 2 (annexe RMI/-56). La relation entre les effectifs minimaux 
de sécurité et la protection du milieu marin est également reflétée dans les articles 194 3) b), 211 5) c) et 217 2) 
de la CNUDM.  
441 Voir mémoire, par. 311 et 314-316 et les pièces qui y sont visées, notes 354, 355 et 357-361 ; et Officier en 
second-2, par. 11, 27 (annexe RMI/-51). Voir également Capitaine-2, par. 21-22 (annexe RMI/-50). 
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bord au minimum le nombre et les grades/capacités de personnel spécifiés […] »442, pour 
suggérer que les effectifs minimaux de sécurité s’appliquent uniquement lorsque le navire 
voyage en mer443. En fonction du lieu et du type de mouillage et de la taille du navire (en 
l’espèce, un TGTB), on peut considérer que le navire est « en mer » alors qu’il est au mouillage. 
Le Code STCW dispose ce qui suit, à la section B-VIII/2 : 

Le capitaine de tout navire, qui se trouve dans un lieu de mouillage non abrité, 
mouille dans une rade foraine ou se trouve de toute autre manière virtuellement 
en mer devrait, conformément aux dispositions du paragraphe 51 de la partie 4.1 
de la section A.VIII-2 du chapitre VIII du Code STCW, faire en sorte que 
l’organisation de la tenue du quart soit adéquate pour maintenir un service de 
garde satisfaisant à tout moment. Un officier de pont devrait en permanence 
assurer la responsabilité du maintien de ce service de garde au mouillage.444 

237. Le lieu où le navire a été contraint par les autorités équato-guinéennes de mouiller à 
Luba était un mouillage non abrité, ou rade foraine au sens du Code STCW445. Le navire était 
ancré à 1,3 mille marins de la côte de l’île Bioko (et non dans le port lui-même, qui n’est pas 
conçu pour abriter des TGTB)446. La géographie et les conditions à Luba, où le navire était au 
mouillage, ne conviennent pas aux TGTB : il était ancré à un endroit proche de ses profondeurs 
d’échouement, près du rivage et exposé aux vents et aux vagues – en particulier, à un endroit 
où il existait un courant variable et relativement fort447. La zone connaissait également un trafic 
maritime intense à l’entrée et à la sortie du port de Luba448. 

238. L’application des exigences de la Convention STCW est confirmée par le texte même 
du Certificat d’effectif minimal de sécurité, qui énumère in fine les « exigences ou conditions 
particulières ». Cette rubrique indique que « [l]’organisation de la veille est laissée à la 
discrétion du capitaine, mais doit en tout temps correspondre au minimum aux normes 
prescrites par la Convention STCW et la résolution OMI A.1047(27) » et ajoute que « [l]es 
grades et les effectifs énumérés ci-dessus correspondent aux effectifs minimaux de sécurité 

                                                      
442 Annexe VB/-2. 
443 Contre-mémoire, par. 292. 
444 Code STCW, section B-VIII/2, partie 4.1, par. 4 (annexe RMI/-57). 
445 Officier en second-2, par. 27 (annexe RMI/-51). 
446 Voir Capitaine-1, par. 106 (annexe RMI/-1) où il évoque le fait que le port d’arrivée est passé de Malabo à 
Luba : « Cela nous préoccupait, car Luba n’est pas un port au sens traditionnel du terme. Il s’agit d’un port 
extrêmement petit qui est principalement utilisé par les navires de service, les petits navires et les navires d’étude 
qui se rendent sur les plateformes pétrolières. Un navire aussi grand qu’un TGTB n’est pas conçu pour entrer 
dans de petits ports comme celui de Luba. En cas de problème, nous risquions de nous échouer. » ; voir également 
Blount-1, par. 26-30 et 37 (annexe RMI/-37). 
447 Voir Capitaine-1, par. 106 (annexe RMI/-1) où le capitaine indique, après le passage cité à la note précédente, 
que « [l]a ville de Luba est également exposée aux intempéries et se trouve au milieu de la ZHR, ce qui la rend 
extrêmement dangereuse ». M. Kulblik déclare que « [l]’endroit où le navire a été ancré à Luba (pendant toute 
la période d’immobilisation) était relativement près du rivage, n’était pas particulièrement profond et n’était pas 
bien adapté à des navires aussi grands que le navire » (Kulblik-1, par. 74 (annexe RMI/-2)) ; l’officier en second, 
qui a été détenu à bord, atteste que « [n]ous avons très souvent essuyé du mauvais temps, y compris des vents 
très forts. J’ai donc dû préparer les moteurs, ce qui exigerait l’aide de deux ingénieurs et de deux membres 
d’équipage envoyés sur les stations d’ancrage. Ces membres d’équipage ont été exposés à un risque élevé puisque 
le navire était ancré à 1 mille de distance de la terre. Pendant les trois mois de détention, la fréquence des 
intempéries m’a tenu éveillé pendant de longues […] » (Officier en second-1, par. 50-51) (annexe RMI/-5). Voir 
également : Capitaine-2, par. 21-27 (annexe RMI/-50) ; Officier en second-2, par. 11 (annexe RMI/-51). 
448 Blount-1, par. 26-30 et 37 (annexe RMI/-37). 
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nécessaires pour garantir la sécurité de la navigation et de l’exploitation »449. 

239. Les instruments juridiques pertinents (qui doivent en toute hypothèse prévaloir sur le 
texte d’un certificat d’effectif minimal de sécurité) établissent que l’organisation et la conduite 
de la veille s’appliquent à un navire, même au mouillage450. En particulier, et en plus des 
dispositions de la section B-VIII/2 du Code STCW visées ci-dessus :  

a. La section A-VIII/2 du Code STCW, « Normes [obligatoires] concernant la 
veille : organisation de la veille et principes à observer », contient, aux paragraphes 51, 
82 et 83 de la partie 4, « tenue du quart en mer », une disposition spécifique relative au 
« navire au mouillage »451.  

b. La règle VIII/2 de la Convention STCW, intitulée « Organisation de la veille et 
principes à observer », dispose au paragraphe 2.4 que :  

2 Les Administrations doivent exiger que le capitaine de tout 
navire veille à ce que le quart ou les quarts soient organisés de manière 
à pouvoir être tenus en toute sécurité, compte tenu des circonstances et 
conditions régnantes, et que sous son autorité générale : 

[…]  

.4 un service de garde ou des services de garde appropriés 
et efficaces soient assurés à tout moment à des fins de sécurité, 
pendant que le navire est au mouillage ou amarré et, si le 
navire transporte une cargaison dangereuse, il soit pleinement 
tenu compte, lors de l’organisation de ce service de garde ou de 
ces services de garde, de la nature, de l’emballage et de 
l’arrimage de la cargaison dangereuse, de même que la quantité 
qu’elle représente, ainsi que de toutes conditions particulières 
qui existent à bord, à flot ou à terre […]452 

(italique ajoutée) 

c. La résolution de l’OMI A.772(18), adoptée le 4 novembre 1993, « Facteurs de 
fatigue sur le plan des effectifs et de la sécurité », ne suggère pas que les effectifs 
minimaux de sécurité ne s’appliquent pas pendant qu’un navire est au mouillage. Elle 
énumère plutôt les « conditions dans le port » et la « densité du trafic maritime » comme 
des facteurs environnementaux externes à prendre en compte453. La section A-VIII/I du 
Code STCW, « Normes [obligatoires] concernant la veille : aptitude au service », 
n’établit aucune distinction au titre de la période pendant laquelle un navire est au 
mouillage454. 

                                                      
449 Annexe VB/-2 (italique ajoutée). 
450 Voir également la discussion au paragraphe 240 de la réplique infra. 
451 Annexe VB/-1, p. 288-289, 293. 
452 Annexe VB/-1, p. 279. 
453 Rés. OMI A.772(18), par. 3.1.4 (annexe RMI/-55). 
454 Annexe VB/-1, p. 276. 
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240. En outre : 

a. La section 1.1.4 du document MN 7-038-2, la note intitulée « Prescriptions 
d’effectif minimal de sécurité pour les navires » publiée par l’Administrateur des 
affaires maritimes des Îles Marshall, sur laquelle se fonde la Guinée équatoriale455, est 
sans rapport avec les faits. En effet, le « Heroic Idun » n’était pas « amarré ou ancré 
sans équipage » au motif que le laisser sans équipage aurait été approprié « pour des 
raisons de sécurité »456. Au contraire, le navire a mouillé à Luba, à 1,3 mille marin de 
la côte, avec un équipage insuffisant à bord, en violation de ses exigences en matière 
d’effectif minimal de sécurité, en raison du fait que la Guinée équatoriale avait, entre 
autres, débarqué de force 15 des 26 membres d’équipage et refusé systématiquement 
les demandes visant à doter le navire d’un effectif suffisant pour assurer sa sécurité457. 

b. La résolution A.890(21) de l’OMI, invoquée par la Guinée équatoriale au soutien 
de son argument selon lequel les effectifs minimaux de sécurité ne s’appliquent pas 
lorsqu’un navire est au mouillage458, a été révoquée par la résolution A.1047(27) 
adoptée le 30 novembre 2011459. En tout état de cause, la résolution A.890(21) et la 
résolution A.1047(27) qui l’a remplacée, n’exigent pas « uniquement que l’effectif 
minimal d’un navire garantisse sa “capacité” à “amarrer et désamarrer le navire en toute 
sécurité” »460. La capacité à « amarrer et désamarrer le navire en toute sécurité » n’est 
que l’une des neuf capacités énumérées dans la résolution A.1047(27), qui incluent, 
entre autres, celles « d’assurer en toute sécurité le quart à la passerelle, le service de 
garde au port, le quart machine et la veille radioélectrique conformément à la 
règle VIII/2 de la Convention STCW de 1978, telle que modifiée, ainsi que la 
surveillance générale du navire », « de procéder aux opérations nécessaires pour 
prévenir les dommages au milieu marin », et « de maintenir, selon qu’il convient, 
l’intégrité de la structure du navire »461. De toute évidence, ces capacités sont aussi 
importantes lorsque le navire est au mouillage que lorsqu’il navigue. Le paragraphe 1.3 
de l’annexe 2 de la résolution A.1047(27) le confirme, qui dispose qu’en outre « il 
faudrait tenir compte des éléments ci-après pour déterminer les effectifs minimaux de 

                                                      
455 Contre-mémoire, par. 293. 
456 Section 1.1.4, REG-055, p. 5. La section 1.1.4 poursuit en indiquant : « Les principes énoncés au 
paragraphe 1.1.2 s’appliquent en toutes circonstances », et la section 1.1.2 stipule à son tour que « [l]es exploitants 
de navires doivent veiller à ce qu’il y ait suffisamment de personnel qualifié à bord pour effectuer en toute sécurité 
l’ensemble des opérations prévues, en plus des fonctions de veille. ».  
457 Comme indiqué dans le mémoire, par. 309-310, et les preuves qui y sont citées, notes 348-351.  
458 Contre-mémoire, par. 295. 
459 Rés. OMI A.1047(27), par. 6 (annexe RMI/-56). 
460 Contre-mémoire, par. 295.  
461 Les neuf capacités énumérées au paragraphe 3.1 de l’annexe 1 de la résolution A.1047(27) de l’OMI, sont 
respectivement « la capacité : .1 d’assurer en toute sécurité le quart à la passerelle, le service de garde au port, le 
quart machine et la veille radioélectrique conformément à la règle VIII/2 de la Convention STCW de 1978, telle 
que modifiée, ainsi que la surveillance générale du navire ; .2 d’amarrer le navire et de larguer les amarres en toute 
sécurité ; .3 d’assurer les fonctions liées à la sécurité à bord d’un navire exploité à l’état stationnaire ou quasiment 
stationnaire en mer ; .4 de procéder aux opérations nécessaires pour prévenir les dommages au milieu marin ; 
.5 d’entretenir le dispositif de sécurité et d’assurer la propreté de tous les locaux accessibles de façon à réduire au 
minimum les risques d’incendie ; .6 de fournir des soins médicaux à bord du navire ; .7 de garantir la sécurité du 
transport de la cargaison pendant la traversée ; .8 de vérifier et de maintenir, selon qu’il convient, l’intégrité de la 
structure du navire ; et .9 d’exploiter le navire conformément à son plan de sûreté approuvé » (annexe RMI/-56). 
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sécurité : […] gestion des fonctions liées à la sécurité, la sûreté et la protection de 
l’environnement d’un navire en mer, lorsque celui-ci ne fait pas route »462. 

241. Le fait de débarquer des membres d’équipage du navire et de refuser des demandes 
répétées de conserver un effectif minimal de sécurité à bord du navire a également entraîné le 
non-respect des exigences impératives posées par le Code ISM463. 

242. En résumé, l’assertion de la Guinée équatoriale selon laquelle le fait de laisser 
11 membres d’équipage à bord du navire suffisait à constituer l’effectif de sécurité suffisant464 
est mal fondée en droit et n’est étayée par aucune preuve. Au contraire, les pièces versées au 
dossier démontrent que l’équipage à bord du navire ne pouvait pas, en réalité, « amarrer et 
désamarrer » le navire à Luba pour effectuer la maintenance de routine ou nécessaire sur le 
navire, y compris les opérations de levage et de ré-amarrage465, ou pour éloigner le navire de 
la trajectoire du « Wele Nzas » et d’autres navires qui menaçaient d’entrer en collision avec 
lui466.  

243. v) La Guinée équatoriale a violé la Convention COLREG. Il ressort clairement du texte 
de l’article 1er et des règles 2, 6, 7 et 8 de la Convention COLREG que ces dispositions 
n’exigent pas qu’un dommage ait été causé pour que la violation soit établie467. En 
conséquence, le fait que le « Wele Nzas », ou tout autre navire passant près du « Heroic Idun », 
n’ait causé aucun dommage à ce dernier importe peu468.  

244. De même, contrairement à ce que la Guinée équatoriale semble suggérer469, les 
distances entre le « Wele Nzas » et le « Heroic Idun », au moment où le premier a chassé sur 
son ancre et entrepris une manœuvre dangereuse le 26 septembre 2022, n’indiquent pas que le 
« Heroic Idun » ne courait aucun risque. En effet, la distance n’est qu’un facteur parmi d’autres, 
comme les caractéristiques et la longueur du « Wele Nzas », les caractéristiques et la longueur 
                                                      
462 Italique ajoutée. Les principes relatifs à l’effectif minimum de sécurité sont également reflétés dans la 
Convention du travail maritime de 2006, dans la règle 2.7 et la norme A2.7 (effectifs) et dans la règle 2.1 et la 
norme A2.3 (durée du travail ou du repos) (consultable à l’adresse : https://www.ilo.org/fr/resource/ 
autre/convention-du-travail-maritime-2006-telle-quamend%C3%A9e-mlc-2006-incluant-les). 
463 Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires dispose ce qui suit au 
paragraphe 4.28 de la partie B : « Lorsqu’elle établit les effectifs minimaux de sécurité d’un navire, 
l’Administration devrait tenir compte du fait que les dispositions concernant les effectifs minimaux de sécurité 
qui font l’objet de la règle V/14 traitent uniquement de la sécurité de la navigation du navire. L’Administration 
devrait aussi tenir compte de tout surcroît de travail que pourrait entraîner la mise en œuvre du plan de sûreté du 
navire et veiller à ce que le navire soit doté d’effectifs performants et en nombre suffisants. À cet égard, 
l’Administration devrait vérifier que les navires sont capables de respecter les heures de repos et autres mesures 
de lutte contre la fatigue promulguées par la législation nationale, dans le contexte de l’ensemble des tâches de 
bord confiées aux divers membres du personnel du navire. » (annexe RMI/-58). 
464 Contre-mémoire, par. 295. 
465 Kulblik-1, par. 73-75 (annexe RMI/-2). Voir également mémoire, par. 316 et les pièces qui y sont citées, 
note 361. 
466 Voir mémoire, par. 315 et les pièces qui y sont citées, notes 358-360. 
467 Les éléments constituant un fait internationalement illicite de l’État sont définis à l’article 2 des Articles sur la 
responsabilité de l’État : « Il y a fait internationalement illicite de l’Etat lorsqu’un comportement consistant en 
une action ou une omission : a) Est attribuable à l’Etat en vertu du droit international ; et b) Constitue une violation 
d’une obligation internationale de l’Etat ». Comme indiqué au paragraphe 9 du commentaire de l’article 2, aucune 
règle générale ne prévoit qu’un dommage doit avoir été causé pour qu’un fait internationalement illicite soit 
constitué ; l’exigence d’un dommage dépend de l’obligation primaire (Commentaires des Articles sur la 
responsabilité de l’État, p. 36). 
468 Cf. contre-mémoire, par. 297. 
469 Contre-mémoire, par. 297.  
 

https://www.ilo.org/fr/resource/autre/convention-du-travail-maritime-2006-telle-quamend%C3%A9e-mlc-2006-incluant-les
https://www.ilo.org/fr/resource/autre/convention-du-travail-maritime-2006-telle-quamend%C3%A9e-mlc-2006-incluant-les
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du « Heroic Idun » et l’effectif insuffisant à bord du « Heroic Idun »470. Le « Wele Nzas » 
chassait sur son ancre et s’est approché à 463 mètres du « Heroic Idun », lequel mesure 
336 mètres de long471. En conséquence, le « Wele Nzas » se trouvait à un peu plus d’une 
longueur de navire du « Heroic Idun » lorsqu’il a réussi à s’arrêter. C’est très peu pour passer 
à côté d’un navire de la taille du « Heroic Idun »472.  

245. En outre, contrairement à ce que soutient la Guinée équatoriale, il est inexact que la 
sécurité du « Heroic Idun » n’inspirait aucune crainte à l’époque. L’officier en second, qui était 
à bord lors de l’incident avec le « Wele Nzas », atteste qu’au moment où ce dernier a chassé 
sur son ancre il a « presque causé une collision »473. Il évoque également ses craintes pour la 
sécurité du navire lorsqu’un navire avitailleur se trouvant bord à bord avec le navire a pris feu, 
ce qui, dit-il, « aurait pu causer un accident très grave étant donné que le « Heroic Idun » est 
un pétrolier »474. Comme l’expliquent le capitaine et l’officier en second, les soutes du navire 
contenaient des gaz inflammables, de telle sorte que le risque d’explosion était toujours présent, 
même sans cargaison475. Le manque d’effectifs signifiait en outre que toute lutte contre un 
éventuel incendie aurait été gravement compromise476. 

246. vi) L’article 87 1) s’applique. L’obligation énoncée à l’article 87 1) est pertinente et 
applicable en l’espèce par suite des infractions de la Guinée équatoriale aux Conventions 
STCW, SOLAS et COLREG pour les motifs exposés aux paragraphes 225-236 ci-dessus. 

247. vii) La Guinée équatoriale a violé l’article 2 3). La Guinée équatoriale n’a fourni aucune 
explication à l’appui de son affirmation selon laquelle sa conduite n’aurait pas violé 
l’article 2 3) de la CNUDM lui imposant d’exercer sa souveraineté sur la mer territoriale dans 
le respect de la CNUDM et des autres règles du droit international. Pour les raisons indiquées 
ci-dessus, la Guinée équatoriale n’a pas établi que la Chambre n’était pas compétente à l’égard 
des Conventions SOLAS et STCW, ou que celles-ci n’étaient ni applicables ni enfreintes en 
l’espèce, ou que la Convention COLREG n’a pas été enfreinte477. Il en découle que la Guinée 
équatoriale n’a pas respecté son obligation en vertu de l’article 2 3). 

VI. Violation de l’obligation énoncée à l’article 225 d’éviter les conséquences  
néfastes que peut avoir l’exercice de pouvoirs de police478 

248. La Guinée équatoriale répond au grief formulé par les Îles Marshall selon lequel elle 
aurait violé l’article 225 de la Convention aux paragraphes 232-256 du chapitre 6 du contre-
mémoire. Elle i) considère que l’article 225 est synonyme de principe du raisonnable et traite 
ensemble des griefs formulés par les Îles Marshall sous ce chef et du grief qu’elles tirent de la 
violation de l’article 225479 ; ii) prétend que les Îles Marshall font une interprétation erronée de 
                                                      
470 Blount-1, par. 23 (annexe RMI/-37). 
471 Voir annexe TH/-3, p. 637. 
472 Blount-1, par. 22, 36-37 (annexe RMI/-37). 
473 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5). Voir également Kulblik-1, par. 77 (annexe RMI/-2), faisant 
référence à l’annexe EK-66, p. 207.  
474 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5) ; voir également Blount-1, par. 32-33 et 36 (annexe RMI/-37). 
475 Capitaine-2, par. 12 (annexe RMI/-50) ; Officier en second-2, par. 11, 29-30 (annexe RMI/-51).  
476 Blount-1, par. 33, 36 (annexe RMI/-37). 
477 La Guinée équatoriale ne suggère pas que la Chambre n’est pas compétente à l’égard de la Convention 
COLREG. 
478 Mémoire, par. 317-324. 
479 Voir, par ex., contre-mémoire, par. 239, 248, 256. 
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l’article 225480 ; iii) soutient que la Chambre doit lui accorder une « marge d’appréciation » 
dans son application de l’article 225481 ; et iv) affirme qu’elle n’a pas violé l’article 225 dans 
les faits482. Chacune de ces assertions est examinée ci-après. Pour les raisons indiquées ci-
dessous les points i)-iii) sont mal fondés, et quant au point iv) la Guinée équatoriale n’a pas 
réfuté les preuves montrant qu’elle a violé l’article 225. 

249. i) L’article 225 de la Convention n’est pas synonyme de principe du raisonnable. En 
premier lieu, un principe général de droit international n’est pas un article de traité : les deux 
sont des sources de droit international distinctes483. Il s’agit dans les deux cas d’un type de 
règle primaire dont la violation peut constituer un fondement indépendant de la responsabilité 
de l’État484. Comme exposé ci-dessus, le principe du raisonnable dans l’exercice des mesures 
de police peut constituer le fondement d’une demande séparée au titre de la Convention485. En 
second lieu, la portée de l’article 225 est à première vue plus étroite que celle du principe du 
raisonnable dans l’exercice des pouvoirs de police. L’article 225 concerne spécifiquement les 
pouvoirs de police, ceux-ci ne devant « pas mettre en danger la sécurité de la navigation, ni 
faire courir aucun risque à un navire ou le conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux 
ni non plus faire courir de risque excessif au milieu marin », tandis que, ainsi qu’il a été exposé 
ci-dessus, le principe du raisonnable dans l’exercice des pouvoirs de police a un champ 
d’application plus large et s’applique, entre autres, à l’imposition de sanctions et d’amendes et 
au traitement de l’équipage486.  

250. ii) Les Îles Marshall interprètent correctement l’article 225. La Guinée équatoriale dit 
qu’il est erroné d’interpréter l’article 225 par référence aux Conventions SOLAS, STCW et 
COLREG, ainsi qu’à l’article 94 de la Convention487, et indique qu’on voit « difficilement sur 
quel fondement juridique ou logique les Îles Marshall s’appuient pour affirmer que l’article 94 
“fait partie […] du contexte pertinent” pour l’interprétation de l’article 225. »488 

251. L’interprétation faite par les Îles Marshall suit purement et simplement les règles 
d’interprétation des traités énoncées à l’article 31 de la Convention de Vienne :  

a. Le chapeau de l’article 31 2) de la Convention de Vienne dispose qu’« [a]ux fins 
de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend […] le texte […] ». L’article 94 fait 
partie du texte de la Convention. Il est généralement admis489 que l’article 94 5) exige 
de l’État du pavillon qu’il se conforme aux traités de l’OMI concernant les mesures 
« nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne »490, « la 
composition […] des équipages »491 et « la prévention des abordages »492 ; que « tout 
navire est confié à un capitaine et à des officiers possédant les qualifications voulues », 

                                                      
480 Contre-mémoire, par. 235-238. 
481 Contre-mémoire, par. 240-245. 
482 Contre-mémoire, par. 247-256. 
483 Comme le reflète l’article 38 1) du Statut de la CIJ. 
484 Voir Commentaire des articles sur la responsabilité de l’État, p. 36, par. 13. 
485 Par. 186-191 supra. 
486 Comme indiqué dans le mémoire, par. 242-248, et par. 189-190 supra. 
487 Contre-mémoire, par. 235. 
488 Contre-mémoire, par. 236. 
489 Comme indiqué dans le mémoire, par. 289 et les références qui y sont citées.  
490 Article 94 3), chapeau. 
491 Article 94 3) b). 
492 Article 94 3) c) ; voir également article 94 4) c). 
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et que « l’équipage possède les qualifications voulues et est suffisamment nombreux eu 
égard au type, à la dimension, à la machinerie et à l’équipement du navire »493. Il ressort 
à l’évidence du texte de l’article 94 que le respect des Conventions de l’OMI, à savoir 
les Conventions STCW, SOLAS et COLREG, est jugé nécessaire pour garantir la 
sauvegarde de la vie en mer, prévenir les abordages et maîtriser la pollution marine. Il 
en découle que ces conventions doivent également éclairer le contenu des obligations 
découlant de l’article 225, lequel concerne également la sécurité de la navigation, les 
risques causés aux navires et la protection du milieu marin. Le lien entre l’article 94 et 
l’article 225 est confirmé par plusieurs auteurs494.  

b. À cet égard, il convient également de noter que la Guinée équatoriale ne conteste 
pas que l’article 225 doive être interprété d’une manière cohérente avec les articles 192, 
194 1), 211 et 217 de la Convention, qui concernent la protection du milieu marin495. 
Les articles 211 et 217 font expressément référence aux règles et normes internationales 
applicables pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin496 et il est 
bien entendu que celles-ci englobent les Conventions SOLAS, STCW et COLREG497. 

c. Les Conventions SOLAS, STCW et COLREG peuvent également constituer le 
contexte pertinent par le jeu de l’article 31 3) c), lequel dispose qu’« [i]l sera tenu 
compte, en même temps que du contexte : […] De toute règle pertinente de droit 
international applicable dans les relations entre les parties. » Or, les Conventions 
SOLAS, STCW et COLREG sont « applicable[s] entre les parties »498. Elles sont des 
« règles pertinentes de droit international »499, y compris en raison du fait que leurs 

                                                      
493 Article 94 4) b). 
494 Les auteurs du commentaire Proelß observent, à propos de l’article 225, p. 1536 du Proelß Commentary, que 
la sécurité de la navigation « peut être atteinte si des États côtiers adoptent et donnent toute la publicité requise à 
des règles et réglementations […], sans se dispenser pour autant de respecter les lois et règlements des États du 
pavillon en matière de navigabilité des navires (→ Art. 94 3) a), 4) a) et d’autres règles internationales 
applicables). »  
495 Mémoire, par. 320. 
496 Aux articles 211 1), 2), 3), 5), 7) et 217 1), 2), 3) et 4). Il est vrai que l’article 217 concerne spécifiquement le 
respect par l’État du pavillon de ces règles et normes internationales, mais il est tout aussi vrai, pour les raisons 
développées ci-dessus aux paragraphes 232 et 234 de la réplique, que les États Parties autres que l’État du pavillon 
ont l’obligation de prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que les conventions soient respectées, 
y compris l’obligation de veiller à ce que l’État du pavillon soit en mesure de respecter ses obligations découlant 
de l’article 217 et des règles et normes internationales applicables, ou ne soit pas empêché par cette autre partie 
de respecter ses obligations découlant de l’article 217 et des règles et normes internationales applicables.  
497 Pour les raisons indiquées dans le mémoire, par. 285-293. Le lien entre un armement sûr du navire et la 
prévention, la réduction et la maîtrise de la pollution par les navires est expressément reconnu à l’article 217 2) 
(« Les Etats prennent en particulier les mesures appropriées pour interdire aux navires battant leur pavillon ou 
immatriculés par eux d’appareiller tant qu’ils ne se sont pas conformés aux règles et normes internationales visées 
au paragraphe 1, y compris les dispositions concernant […] l’armement des navires ») et à l’article 194 3) b) 
(« Les mesures prises en application de la présente partie doivent viser toutes les sources de pollution du milieu 
marin. Elles comprennent notamment les mesures tendant à limiter autant que possible : […] b) la pollution par 
les navires, en particulier les mesures visant à prévenir les accidents et à faire face aux cas d’urgence, à assurer la 
sécurité des opérations en mer, à prévenir les rejets, qu’ils soient intentionnels ou non, et à réglementer […] 
l’armement […] des navires »).  
498 Mémoire, par. 285-286 ; 124-125. 
499 Voir Richard Gardiner, Treaty Interpretation (Oxford University Press, 2e éd, 2015), p. 299 (les règles 
« pertinentes » du droit international sont « celles qui touchent au même sujet que la ou les dispositions du traité 
qui sont interprétées ou qui affectent d’une manière quelconque cette interprétation […] ‘un traité doit être réputé 
“se référer à ces principes pour toutes les questions qu’il ne résout pas lui-même expressément et d’une manière 
différente”’ »). [Traduction du Greffe] 
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dispositions traitent de la « sécurité de la navigation », de la « création de tout risque » 
pour le navire en cause et de la protection du milieu marin. 

252. iii) La violation de l’article 225 doit être déterminée objectivement. Les Îles Marshall 
ont traité ci-dessus de l’argument relatif à la marge d’appréciation invoqué par la Guinée 
équatoriale500. En appliquant l’approche développée à cet égard, il est manifeste que le texte 
de l’article 225 ne permet en rien d’analyser celui-ci comme conférant un pouvoir 
discrétionnaire à l’État concerné. Les passages extraits de l’opinion dissidente commune dans 
« Virginia G » et de l’opinion dissidente dans « Camouco » invoqués dans le contre-
mémoire501 traitent du sens des termes « qui sont nécessaires » et « suffisante » figurant à 
l’article 73 1) et 2)502. L’article 225 est, quant à lui, libellé sous forme d’obligation impérative : 
« les Etats ne doivent pas mettre en danger la sécurité de la navigation, ni faire courir aucun 
risque à un navire ou le conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire 
courir de risque excessif au milieu marin. »503.  

253. En tant que tel, l’article 225 impose des limites à l’exercice des pouvoirs de police par 
les États sous le régime de la Convention et ne confère aucun pouvoir discrétionnaire à l’État 
concerné afin de déterminer s’il a mis en danger la sûreté de la navigation, fait courir un risque 
à un navire, conduit le navire à un port ou lieu de mouillage dangereux, ou fait courir un risque 
excessif au milieu marin. Ces questions peuvent et doivent être déterminées objectivement par 
référence aux faits et à d’autres facteurs pertinents, y compris les règles et normes 
internationales qui expriment la manière dont les États comprennent et approuvent ce qui est 
nécessaire pour protéger la sécurité de la navigation et le milieu marin504, les connaissances et 
la pratique du secteur (par ex., les caractéristiques d’un port convenable pour les TGTB), et 
l’état des connaissances scientifiques. L’inclusion du terme « excessif » dans le texte de 
l’article 225 ne change rien à cette analyse, puisque la question de savoir ce qu’est un « risque 
excessif » doit être appréciée par référence aux risques que font notamment courir au milieu 
marin les navires et les collisions et à ce qui peut ou devrait être fait pour traiter les risques 
                                                      
500 Voir par. 192-197 supra. 
501 Contre-mémoire, par. 242-244. 
502 Les juges dissidents dans « Virginia G » ont traité de la bonne interprétation des mots « qui sont nécessaires » 
figurant à l’article 73 1), dans le contexte de savoir si la confiscation d’un navire pour défaut d’obtention d’une 
autorisation écrite préalable de procéder au soutage dans la ZEE, conformément à la loi de la Guinée-Bissau, était 
« nécessaire » (« Virginia G », opinion dissidente commune, par. 45-46, 48). Ils ont considéré que ce qui était 
« nécessaire » devait être interprété par référence aux autres éléments de l’article 73 1), à savoir les « droits 
souverains » conférés en matière de « gestion » des ressources biologiques (par. 49). Ils ont estimé que le terme 
« souverains » ajoutait un degré de déférence pour l’État côtier dans l’exercice de ces droits, « à moins que cette 
déférence ne soit refusée par la Convention elle-même » (ibid), et rappelé que les États côtiers jouissent de 
pouvoirs discrétionnaires considérables en ce qui concerne le contenu des lois en matière de conservation et de gestion 
des ressources biologiques marines (par. 52, citant le juge Wolfrum), ainsi que des mesures d’exécution 
correspondantes en vertu de l’article 73 1) (par. 50), sans toutefois qu’ils jouissent d’un pouvoir d’appréciation 
illimité (par. 53).  
503 Italique ajoutée. Cet argument est sans préjudice du fait, rappelé aux chapitres 5 et 6 du mémoire et au 
chapitre 4 ci-dessus, que la Guinée équatoriale ne jouissait d’aucun pouvoir de police discrétionnaire en vertu de 
la Convention ou du droit international l’autorisant à intercepter et immobiliser le navire avec son équipage.  
504 Voir la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires de 1973 (« MARPOL »), 
annexe 1 (« Règles relatives à la prévention de la pollution par les hydrocarbures »), chapitre 2, règle 6, par. 4.1 
(le navire doit être apte à naviguer en mer sans « présenter de risque menace excessif pour le milieu marin » 
(italique ajoutée)) (annexe RMI/-59) ; MARPOL, article 5 (si le navire n’a pas de certificat ou ne se conforme 
pas à son certificat, un État partie inspectant le navire prend les mesures nécessaires pour empêcher le navire 
d’appareiller avant qu’il puisse le faire « sans danger excessif pour le milieu marin » (italique ajoutée)) (annexe 
RMI/-46, p. 687). 
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connus et identifier et traiter les risques potentiels505. Ici encore, il s’agit d’une question de 
détermination objective506. 

254. iv) La Guinée équatoriale a violé l’article 225. Les preuves établissent que les mesures 
de police prises par la Guinée équatoriale à l’encontre du navire en débarquant 15 des 
26 membres d’équipage du navire, en laissant celui-ci en sous-effectif grave pendant toute la 
période d’immobilisation507, en le forçant à mouiller dans la baie de Luba, où les conditions 
n’étaient pas adaptées à un TGTB comme le « Heroic Idun »508, et en permettant au navire 

                                                      
505 À cet égard, il convient de noter que dans l’Avis consultatif du TIDM sur le changement climatique, le Tribunal 
a considéré, dans le contexte de son examen de l’obligation inscrite à l’article 206, que l’approche de précaution 
peut limiter la marge d’appréciation de l’État concerné (par. 361). On notera également que, dans la mesure où 
une disposition de la Convention impose une obligation ou une norme de diligence requise, « le niveau de 
diligence requise est variable et dépend de plusieurs facteurs pertinents, dont les risques de préjudice que 
présentent des activités » (par. 256) et qu’une obligation de diligence requise « ne devrait pas être interprétée 
comme une obligation qui serait largement à la discrétion d’un État […]. Le contenu d’une obligation de diligence 
requise devrait être déterminé objectivement en fonction des circonstances, en tenant compte de facteurs 
pertinents » (par. 257).  
506 Ibid. 
507 Mémoire, par. 308-311.  
Voir Capitaine-1, par. 173 (annexe RMI/-1) : « Le navire manquait cruellement de personnel pendant sa période 
d’immobilisation en Guinée équatoriale. Je l’ai signalé à plusieurs reprises aux agents locaux de l’époque, à 
l’attention des autorités de la Guinée équatoriale. Les autorités ne semblant pas s’en préoccuper, le navire est 
resté en sous-effectif pendant trois mois et était totalement incapable de faire face aux situations d’urgence. » 
(italique ajoutée) ; Première déposition du deuxième lieutenant junior, 8 juin 2023, par. 26 (annexe RMI/-8) : 
« Je ne pouvais pas me reposer correctement, car j’étais soumis à un stress extrême. J’ai dû assurer 12 heures 
de veille sur le pont chaque jour pendant 3 mois, ce qui était épuisant. » (italique ajoutée) ; Première déposition 
du deuxième mécanicien, 9 juin 2023, par. 16 (annexe RMI/-11) : « Nous n’étions que 4, dont moi-même, à 
nous occuper des machines pendant la détention. Avec un équipage limité, il était très difficile de maintenir le 
navire en bon état et il a subi des pannes/ fuites de vapeur et d’eau de mer. La sécurité personnelle a été 
compromise pour tenter d’éviter que le navire soit à l’arrêt complet, sans électricité ni eau, mais nous n’avions 
pas d’autre choix. » (italique ajoutée) ; Première déposition du troisième mécanicien, 8 juin 2023, par. 14, 16 
(annexe RMI/-12) : « […] il était difficile d’exécuter mes fonctions dans la salle des machines car nous avions 
moins de main-d’œuvre […]. J’étais fatigué en raison du manque de main-d’œuvre à bord » ; Électricien-1, 
par. 20, 22 (annexe RMI/-14) : « Il était très difficile d’assurer la gestion quotidienne du navire. Quatre membres 
d’équipage (dont moi-même) devaient assurer tous les travaux de maintenance dans la salle des machines. 
Habituellement, nous sommes 10. […] En raison de toutes ces conditions, les travaux que nous exécutions à bord 
ne l’étaient pas dans des conditions sûres et pouvaient potentiellement entraîner un risque mortel, 
particulièrement en ce qui concerne mon travail. […] Pendant ma détention en Guinée équatoriale, j’ai échappé 
deux fois à la mort à la suite d’une électrocution à 440 volts, alors que je travaillais pour régler un problème 
électrique survenu à bord du navire. » (italique ajoutée) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 17 (annexe RMI/-19) : 
« Les conditions à bord du navire étaient anormales pendant notre détention. Nous manquions d’effectif » ; 
Matelot non qualifié no°2-1, par. 15 (annexe RMI/-21) : « […] nous n’étions que 11 à bord, ce qui rendait le 
travail très difficile. Tout le monde a dû s’occuper de tâches supplémentaires en raison du manque d’effectif. » ; 
Première déposition du machiniste no°1, 9 juin 2023, par. 13 (annexe RMI/-24) : « […] étant donné que j’étais 
le seul machiniste à bord, le volume de mes tâches a augmenté dans une mesure considérable. J’avais 
énormément de travail à faire et ne pouvais pas me reposer pendant de longues périodes de temps. » ;  
Cuisinier-1, par. 18 (annexe RMI/-27) : « […] Je ne pouvais pas me reposer correctement car j’ai dû m’occuper 
entièrement seul de la restauration pour 20 personnes, pendant plus de 3 mois. »  
508 Mémoire, par. 315. Voir Capitaine-1, par. 106 (annexe RMI/-1) : « [L]e port d’arrivée est passé de Malabo 
à Luba. Cela nous préoccupait, car Luba n’est pas un port au sens traditionnel du terme. Il s’agit d’un port 
extrêmement petit qui est principalement utilisé par les navires de service, les petits navires et les navires d’étude 
qui se rendent sur les plateformes pétrolières. Un navire aussi grand qu’un TGTB n’est pas conçu pour entrer 
dans de petits ports comme celui de Luba. En cas de problème, nous risquions de nous échouer. La ville de Luba 
est également exposée aux intempéries et se trouve au milieu de la ZHR, ce qui la rend extrêmement 
dangereuse. » 
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militaire stationné pour garder le navire, le « Wele Nzas », de manœuvrer dangereusement509, 
ont compromis la sûreté de la navigation, fait courir un risque au navire, à l’équipage et aux 
autres présents à bord du navire, et fait courir un risque excessif au milieu marin, en violation 
de l’article 225. 

VII. La Guinée équatoriale a violé son obligation de notifier les mesures  
de police à l’État du pavillon510 

255. La Guinée équatoriale traite aux paragraphes 257 à 270 de son contre-mémoire du grief 
des Îles Marshall selon lequel elle aurait violé son obligation de notifier à l’État du pavillon les 
mesures de police qu’elle a prises. L’argument principal de la Guinée équatoriale est que la 
CNUDM ne contient aucune obligation de notifier les mesures de police à l’État du pavillon, 
et qu’on ne saurait donc lui reprocher de l’avoir enfreinte511. À titre subsidiaire, la Guinée 
équatoriale soutient qu’aucun préjudice n’a été causé aux Îles Marshall, étant donné qu’elles 
avaient connaissance de la situation à tous les moments pertinents512. 

256. Les Îles Marshall ont traité en détail dans leur mémoire la question de l’existence d’un 
principe général de droit international imposant une obligation générale de notifier les mesures 
de police à l’État du pavillon, qui fait partie du droit applicable au sens de l’article 293 et qui 
est applicable par le jeu d’une disposition passerelle513.  

257. La réponse de la Guinée équatoriale se concentre sur l’argument des Îles Marshall 
soutenant qu’il existe également des éléments suffisants pour établir que l’obligation de notifier 
à l’État du pavillon les mesures de police prises à l’encontre du navire est une règle de droit 
international coutumier514. La Guinée équatoriale prétend que les Îles Marshall ne prouvent ni 
l’existence d’une pratique étatique, ni celle d’une opinio juris515. C’est inexact516.  

258. La Guinée équatoriale commet une erreur de principe en soutenant que les obligations 
de notification spécifiques énoncées dans des régimes conventionnels et des résolutions de 
l’OMI spécifiques ne sauraient révéler la formation d’une règle coutumière applicable à toutes 
les mesures de police par l’État du pavillon. Comme l’indiquent les Conclusions de la CDI sur 
la détermination du droit international coutumier, le fait « qu’une disposition figure dans un 
certain nombre de traités, bilatéraux ou autres » peut attester de l’existence d’une règle 
                                                      
509 Mémoire, par. 315, 323 b) ; voir Premier lieutenant-1, par. 55 (annexe RMI/-5). 
510 Mémoire, par. 323-324. 
511 Contre-mémoire, par. 258. Au paragraphe 262 du contre-mémoire, à la note 417, la Guinée équatoriale fait 
référence à l’article 73 4) de la CNUDM et déclare que « le Tribunal a confirmé à de nombreuses reprises que les 
allégations de non-respect de l’article 73, paragraphes 3 et 4, de la Convention ne sont pas recevables dans une 
procédure de prompte mainlevée. » Cet argument est inopérant étant donné que cette observation souligne 
uniquement la portée limitée de la procédure de prompte mainlevée et ne concerne aucune autre procédure sous 
le régime de la CNUDM. En tout état de cause, le TIDM a effectivement jugé, dans une procédure de prompte 
mainlevée, qu’un défaut de notification en vertu de l’article 73 4) (entre autres) avait donné lieu à une violation 
de l’article 73 2) : voir « Juno Trader », par. 76, 77, 80. En d’autres termes, des violations de l’article 73 3) et 4) 
de la CNUDM sont prises en compte, même dans une procédure de prompte mainlevée, étant donné qu’elles 
peuvent donner lieu ou contribuer à une violation de l’obligation de prompte mainlevée au regard de l’article 73 2) 
(voir également « Camouco », par. 59, et « Juno Trader », opinion individuelle du juge Treves, par. 3-5). 
512 Contre-mémoire, par. 267-270. 
513 Mémoire, par. 328-350.  
514 Mémoire, par. 350. 
515 Contre-mémoire, par. 263-264.  
516 La pratique étatique et l’opinio juris sur lesquelles se fondent les Îles Marshall sont détaillées dans le mémoire, 
par. 350. 
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correspondante du droit international coutumier517. L’application de ce principe en l’espèce 
conduit à conclure ce qui suit : 

a. Le texte des dispositions de la Convention, d’un grand nombre de conventions 
de l’OMI et d’autres instruments recensés aux paragraphes 332-336 du mémoire est de 
toute évidence « similaire » et formule la même obligation : toutes ces dispositions 
exigent que les représentants de l’État du pavillon soient notifiés ou informés 
« immédiatement », « incessamment » ou « sans délai » de « toutes mesures », ou de 
toute « interception », « prise de contrôle » ou « immobilisation ». Ces dispositions sont 
toutes rédigées dans des termes leur conférant « un caractère fondamentalement 
normatif »518.  

b. La question de savoir si cette répétition atteste de l’existence d’une règle 
correspondante exige « de se pencher sur la question de savoir s’il existe des exemples 
de pratiques acceptées comme étant le droit (opinio juris) qui viennent étayer la règle 
écrite. »519 Cette preuve est fournie par le Commissaire principal adjoint auprès de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall520. 

259. En toute hypothèse, même à admettre que ces éléments n’établissent pas l’existence 
d’une règle coutumière, les exigences requises pour identifier un principe général de droit 
international sont satisfaites. La Guinée équatoriale ne l’a pas contesté.  

260. À cet égard, il convient en outre de noter que le Code de Yaoundé, sur lequel la Guinée 
équatoriale s’appuie pour justifier sa défense tirée de la piraterie, reconnaît dans ses « Principes 
directeurs » que l’État du pavillon peut avoir des intérêts légitimes dans des cas découlant du 
Code et affirme que les signataires « entendent assurer la liaison et coopérer avec », entre 
autres, l’État du pavillon521.  

261. En ce qui concerne l’autre argument de la Guinée équatoriale (selon lequel les Îles 
Marshall avaient connaissance de la situation à tous les moments pertinents car elles ont été 
informées de l’immobilisation par les exploitants du « Heroic Idun » et n’ont donc subi aucun 
préjudice), même s’il était exact (ce qui n’est pas le cas) qu’aucun préjudice n’a été causé aux 
Îles Marshall, cela ne déchargerait pas la Guinée équatoriale de sa responsabilité pour violation 
de son obligation de notification, et ce pour deux raisons : 

a. Premièrement, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice pour 
établir la violation de l’obligation de notification. La Guinée équatoriale n’a pas soutenu 
le contraire.  

b. Deuxièmement, l’obligation de notification incombe à l’État prenant la mesure 
de police, et il est bien établi que le fait pour des acteurs privés, comme les exploitants, 

                                                      
517 Voir « Détermination du droit international coutumier », rapport de la CDI sur les travaux de sa soixante-
dixième session, A/73/10, Annuaire de la Commission du droit international (2018), vol. II (deuxième partie), 
p. 89 (« Projet de conclusions sur la détermination du droit international coutumier »), p. 107, commentaire 
par. 8 ; p. 105, conclusion 11 2). 
518 Voir Plateau continental de la mer du Nord, par. 72. 
519 Projet de conclusions sur la détermination du droit international coutumier, p. 107, commentaire, par. 8.  
520 Gallagher-1, par. 13, 19, 22, 25 (annexe RMI/-30). 
521 Article 3 2) du Code de Yaoundé (REG-001). 
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d’avoir déjà transmis les informations en question ne saurait valoir accomplissement de 
l’obligation en question522.  

262. En outre, considérer que l’obligation de notification est satisfaite par une notification 
opérée par des acteurs privés, comme le suggère la Guinée équatoriale, serait contraire à l’objet 
et au but de la règle, et ce de deux manières au moins : 

a. En premier lieu, présumer que les acteurs privés informeront l’État du pavillon 
ne garantit pas que l’État du pavillon soit notifié des mesures de police prises à 
l’encontre de ses navires afin qu’il puisse faire valoir ses droits et ses obligations.  

b. En second lieu, que l’État du pavillon soit informé des événements par des 
acteurs privés ne signifie pas qu’il puisse en conséquence exercer ses droits et exécuter 
ses obligations. En effet, exiger de l’État prenant la mesure de police à l’encontre d’un 
navire étranger qu’il notifie l’État du pavillon implique nécessairement une 
communication directe avec l’État du pavillon. Cela ouvre effectivement un canal de 
communication par l’État prenant la mesure de police, puisque l’expectative est que 
l’État ainsi notifié réponde à l’auteur de la notification. Il est largement reconnu que les 
obligations procédurales incombant aux États d’engager un dialogue de bonne foi visent 
à permettre et faciliter le dialogue, la diplomatie et le règlement des différends523. En 
l’espèce, les Îles Marshall pouvaient adresser – et ont effectivement adressé – des 
protestations à la Guinée équatoriale concernant le « Heroic Idun » après son 
immobilisation le 12 août 2022, et les 16 août et 22 août524, étant donné que les 
exploitants les avaient informées de l’immobilisation du navire avec son équipage. 
Toutefois, cela ne signifie manifestement pas répondre à une notification ouvrant un 
canal de communication525. L’absence totale de réponse de la Guinée équatoriale aux 
lettres répétées des Îles Marshall démontre qu’un tel canal n’a pas été ouvert entre les 
deux États, en dépit des tentatives des Îles Marshall. Les événements démontrent que 
cela a indubitablement porté préjudice et nui aux droits et obligations des Îles Marshall, 
ainsi qu’à la situation de l’équipage, du navire et des autres personnes concernées par 
la situation du navire526.   

                                                      
522 Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt du 20 avril 2010, C.I.J. Recueil 
2010 (« Usines de pâte à papier »), par. 110 (« les informations […] de la part des entreprises concernées ou 
d’autres sources non gouvernementales ne peuvent tenir lieu de l’obligation d’informer, […], qui est à la charge 
de [l’État] partie »), citant Certaines questions concernant l’entraide judiciaire en matière pénale (Djibouti 
c. France), arrêt du 4 juin 2008, C.I.J. Recueil 2008, par. 150. 
523 Voir Usines de pâte à papier, par. 113, se référant à l’obligation de notifier les travaux de construction imposée 
par l’article 7 du Statut du fleuve Uruguay de 1975 : « L’obligation de notifier est destinée, selon la Cour, à créer 
les conditions d’une coopération fructueuse entre les parties leur permettant, […] s’il y a lieu, de négocier […] » ; 
et LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), arrêt du 27 juin 2001, C.I.J. Recueil 2001, par. 74. Cette 
conclusion ressort également de manière implicite de l’arrêt du Tribunal dans « Camouco », qui reconnaît que 
l’obligation de notification imposée par l’article 73 4) de la Convention a pour but de garantir que l’État du 
pavillon puisse exercer ses droits et exécuter ses obligations en vertu de la Convention : en faisant observer que 
cet article influe sur la capacité de l’État du pavillon du navire saisi d’invoquer l’article 73 2), le Tribunal reconnaît 
implicitement que l’État saisissant peut répondre à cette invocation. Autrement, cette disposition ne pourrait pas 
remplir sa fonction. 
524 Mémoire, par. 97 a) et b). 
525 Ainsi, dans Usines de pâte à papier, la CIJ a reconnu aux paragraphes 109-110 que l’Argentine avait été notifiée 
des travaux projetés en Uruguay par des acteurs privés, mais a néanmoins exprimé l’avis, au paragraphe 113, que 
l’obligation de l’Uruguay de notifier les travaux à l’Argentine était importante pour créer les conditions d’une 
« coopération fructueuse entre les parties ». 
526 Les réunions entre le représentant de l’État du pavillon, le capitaine Mustapha, et le Directeur général des ports 
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VIII. Violation de l’obligation de libérer le « Heroic Idun » et  
son équipage promptement et sans retard excessif527 

263. La Guinée équatoriale traite aux paragraphes 320 à 336 de son contre-mémoire du grief 
des Îles Marshall selon lequel elle aurait violé l’obligation de libérer le « Heroic Idun » et son 
équipage promptement et sans retard excessif.  

264. La Guinée équatoriale soutient qu’aucune obligation générale de libérer les navires et 
leur équipage sans retard excessif n’existe en droit international528, étant donné que les 
dispositions des traités et autres instruments invoqués par les Îles Marshall à l’appui de 
l’existence de cette obligation s’appliquent à des circonstances factuelles spécifiques et non 
aux circonstances de la présente espèce529. Plus précisément, la Guinée équatoriale indique 
qu’« aucune de ces dispositions n’a été formulée dans le contexte de l’appréhension d’un navire 
suspecté d’activités illicites ou d’actes de piraterie. »530  

265. Les Îles Marshall formulent trois arguments en réponse. 

266. Premièrement, l’argument clé de la Guinée équatoriale, répété à plusieurs reprises, 
consiste à dire qu’aucun des traités et aucune des autres dispositions invoqués comme sources 
matérielles de l’existence de la règle primaire n’est « applicable en l’espèce »531. Là n’est pas 
la question. La question est de savoir si l’application des règles secondaires relatives à 
l’identification de principes ou de règles du droit coutumier à la lumière de ces sources permet 
d’établir l’existence d’un principe ou d’une règle coutumière de droit international. Les Îles 
Marshall ont traité de cette question en détail dans leur mémoire532. Les développements qui 
suivent traitent de plusieurs points spécifiques potentiellement importants pour répondre à la 
question soulevée dans l’argumentation de la Guinée équatoriale : 

a. La Guinée équatoriale semble suggérer que l’objet spécifique des traités et des 
instruments est déterminant pour établir si leurs dispositions en matière de prompte 
mainlevée consacrent l’existence d’un principe de droit international. Selon les travaux 
de la CDI relatifs au projet de Conclusions sur les principes généraux du droit, 
l’identification d’un principe général parmi les normes existantes exige d’« analyser les 
règles existant dans le système juridique international afin de trouver les principes qui 
se dégagent de ces règles ou les sous-tendent et qui ont un caractère autonome. »533 Elle 
n’exige pas que les règles existantes concernent le même objet spécifique534. Les 

                                                      
de la Guinée équatoriale et l’Attorney-General, les 8 et 13 septembre 2022, étaient très postérieures à 
l’immobilisation du 12 août 2022 – donc ni promptes ni immédiates de la part de la Guinée équatoriale –, initiées 
par les Îles Marshall et suivies d’aucune autre communication de la part de la Guinée équatoriale, en dépit des 
tentatives subséquences des Îles Marshall évoquées dans le mémoire, par. 97. 
527 Mémoire, par. 356-387. 
528 Contre-mémoire, par. 321. 
529 Contre-mémoire, par. 324, 326-332. 
530 Contre-mémoire, par. 332. 
531 Contre-mémoire, par. 327 ; voir par. 324, 325, 326, 328, 330, 331, 332, 334. 
532 Mémoire, par. 357-372. 
533 Chapitre IV, « Principes généraux du droit », rapport de la Commission du droit international sur les travaux 
de sa soixante-quatorzième session, A/78/10 (2023), p. 23, commentaire de la conclusion 7, par. 3. 
534 La CDI ne suggère aucunement que les principes du droit international peuvent uniquement être tirés des traités 
et instruments concernant le même objet spécifique, en supposant même qu’il soit possible d’identifier ce qui 
constitue le même objet dans chaque cas. Ce qui est le « même » objet dépend de la sélection de ce qui constitue 
« l’objet ». Par exemple, ce qui est le « même » objet différera si l’objet retenu est « les règles régissant la pollution 
 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

103 

sources citées dans le mémoire reflètent un principe commun, qui est que les navires et 
leur équipage doivent être libérés sans retard excessif dès que le motif de leur détention 
n’existe plus. Ce principe est bien illustré par le fait que l’OMI a élaboré des Procédures 
de contrôle par l’État du port qui sont d’application générale à toutes les conventions 
de l’OMI535, et par l’emploi, dans divers traités et instruments, du même libellé ou d’un 
libellé fonctionnellement équivalent pour les dispositions concernant la libération536. 
Les raisons pratiques sous-jacentes à ce principe (c’est-à-dire éviter de faire peser une 
charge excessive sur les propriétaires, les exploitants, les affréteurs et l’équipage, et les 
raisons humanitaires)537 sont d’application générale et s’appliquent à toutes les 
immobilisations de navire, quelle qu’en soit la raison.  

b. Des considérations similaires s’appliquent à l’identification d’une coutume. 
Ainsi qu’il a été indiqué ci-dessus, « qu’une disposition figure dans un certain nombre 
de traités, bilatéraux ou autres », peut attester de l’existence d’une règle correspondante 
de droit international coutumier538. Il faut rechercher s’il existe des exemples de 
pratique acceptée comme étant le droit (accompagnée d’une opinio juris) qui étayent la 
règle écrite539. La déposition du Commissaire adjoint principal auprès de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall en fournit540. 

c. Contrairement à ce que soutient la Guinée équatoriale541, les dispositions 
exigeant la libération sans retard excessif de navires immobilisés sont manifestement 
formulées « dans le contexte de l’appréhension d’un navire suspecté d’activités 
illicites »542 – par exemple, pour violation de la législation sur la pêche ou pour 
contrôler le respect de ces lois et réglementations. L’exercice de pouvoirs de police 

                                                      
provenant des navires » ou « les règles régissant la détention des navires ». 
535 Résolution de l’Assemblée de l’OMI A.1185(33), adoptée le 6 décembre 2023 ; voir annexe, p. 3, par. 1.2.1. 
536 « Lorsqu’une caution ou une garantie suffisante a été fournie, il est procédé sans délai à la mainlevée » 
(CNUDM, article 73 2)) ; « dans tous les cas où des procédures appropriées ont été […] convenues de toute autre 
manière pour garantir le respect des obligations concernant le versement d’une caution […], l’État côtier […] 
autorise le navire à poursuivre sa route » (CNUDM, article 220 7)) ; « il est procédé sans délai à la mainlevée de 
l’immobilisation du navire, après l’accomplissement de formalités raisonnables » (CNUDM, article 226 1) b)) ; 
« il convient d’éviter, dans toute la mesure du possible, que les mesures prises […] ne retiennent ou ne retardent 
indûment le navire. » (MARPOL, article 7, SOLAS, règle I/19 f), STCW, article X 4), BWMC (Convention 
internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires), article 12, et Procédures 
de l’OMI de contrôle par l’État du port, chapitre 2, par. 2.1.4 (cités dans le mémoire, par. 362, 365) ; « les autorités 
s’efforcent dans toute la mesure du possible d’éviter d’immobiliser ou de retarder indûment un navire » (nombreux 
mémorandums d’entente sur le contrôle par l’État du port, cités dans le mémoire, par. 363-364) ; « [l]es États sont 
responsables des pertes […] lorsque ladite mesure est illicite ou va au-delà de ce qui est raisonnablement 
nécessaire » (Accord sur les stocks de poissons, article 21 18)) ; « tous les efforts possibles [doivent être faits] 
afin d’éviter de retarder indûment le navire » (PSMA (Accord de 2009 relatif aux mesures du ressort de l’État du 
port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée), article 13 2) f) 
(mémoire, par. 366) (italique ajoutée). 
537 Comme indiqué dans le mémoire, par. 367, 368 et 369. Ainsi que le rappelle le paragraphe 369, les 
considérations humanitaires sous-jacentes aux obligations de prompte mainlevée inscrites dans la Convention ont 
été reconnues par le Tribunal dans « Juno Trader » et « Louisa », ainsi que dans « Enrica Lexie », sentence sur le 
fond, et par le juge Laing dans sa déclaration dans « Camouco », dans le contexte de demandes en prompte 
mainlevée en vertu de l’article 73 et de demandes en prescription de mesures conservatoires sollicitant une 
mainlevée.  
538 Projet de conclusions sur la détermination du droit international coutumier, p. 107, commentaire par. 8. 
539 Ibid. 
540 Gallagher-1, par. 13, 19, 22, 25 (annexe RMI/-30), comme noté au paragraphe 258 b) supra. 
541 Par. 332. 
542 Contre-mémoire, par. 332. 
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légitimes en droit international suppose l’existence et l’exercice d’une compétence 
normative pénale ou réglementaire en vertu de ce droit. 

d. Navire « Louisa » n’est d’aucune aide à la Guinée équatoriale543. En effet, le 
Tribunal a jugé dans cette affaire qu’il n’était pas compétent pour connaître de la 
demande étant donné que le navire avait été immobilisé alors qu’il se trouvait au port, 
dans le contexte de poursuites pénales liées à des violations des lois espagnoles, et non 
alors qu’il exerçait sa liberté de navigation au titre de la Convention544. En outre, Saint-
Vincent-et-les-Grenadines n’invoquait pas une obligation générale de libération sans 
retard excessif545.  

e. Le principe selon lequel les navires immobilisés devraient être libérés 
promptement sans retard excessif est également contenu dans le Code de Yaoundé sur 
lequel se fonde la Guinée équatoriale. L’article 3 5) des Principes directeurs dispose 
que « [l]es Signataires veillent, dans les activités visant à la réalisation des objectifs ci-
dessus, à ce que l’équilibre soit maintenu entre la nécessité de renforcer la sécurité 
maritime et de faciliter le trafic maritime et d’éviter tout retard inutile dans le commerce 
maritime international en Afrique de l’Ouest et du Centre. »546 

267. Deuxièmement, l’approche de la Guinée équatoriale élude la question de l’existence de 
la règle primaire, de son applicabilité et de sa violation. Savoir si la Guinée équatoriale a ou 
non intercepté et immobilisé le navire pour des raisons de piraterie, comme elle le soutient 
aujourd’hui, n’a aucun rapport avec l’existence du principe ou de la règle coutumière de droit 
international. 

268. Troisièmement, quand bien même la Guinée équatoriale aurait effectivement intercepté 
et immobilisé le navire au motif qu’il se livrait à la piraterie, comme elle le prétend pour la 
première fois dans son contre-mémoire (alors que ce n’est pas le cas), le principe ou la règle 
coutumière aurait toujours un objet et serait applicable. Dès qu’il est établi qu’un navire 
immobilisé pour piraterie ne s’est pas livré à des actes de piraterie, il doit être libéré sans retard 
excessif puisque les motifs pour lesquels il a été immobilisé ne justifient plus la poursuite de 
son immobilisation. En l’espèce, aucune des preuves contemporaines des faits sur lesquelles 
s’appuie la Guinée équatoriale ne justifiait de croire, ou de continuer à croire, que le navire 
s’était livré à des actes de piraterie547 et par conséquent (et sans préjudice de l’argument selon 
lequel elle n’aurait jamais même dû immobiliser le navire avec son équipage), ayant 
immobilisé le navire, la Guinée équatoriale aurait dû le libérer immédiatement avec son 
équipage sans retard excessif. 

                                                      
543 Cf. contre-mémoire, par. 335. 
544 « Louisa », par. 113, 109. 
545 Elles se fondaient sur les articles 73 2), 226 et 227 (voir « Louisa », par. 100, 113). 
546 REG-001 (italique ajoutée). 
547 Voir réplique, par. 121-129 supra. 
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IX. Violation par la Guinée équatoriale de l’obligation de préserver  
les droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend  

préalablement à l’instance548 

269. La Guinée équatoriale traite aux paragraphes 337 à 345 du contre-mémoire du grief des 
Îles Marshall lui reprochant d’avoir violé l’obligation de préserver les droits des Îles Marshall 
et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance. 

270. Elle ne conteste pas le fondement juridique sur lequel s’appuient les Îles Marshall549, 
mais conteste les faits sur lesquels se fonde leur demande. Plus précisément, la Guinée 
équatoriale conteste avoir violé l’obligation inscrite à l’article 283 ou avoir aggravé le différend 
par son transfert du navire et de l’équipage au Nigéria. Chacun de ces arguments est analysé 
ci-après.  

271. Violation de l’article 283. La Guinée équatoriale conteste avoir violé l’obligation 
inscrite à l’article 283, en se fondant sur des lettres adressées aux Îles Marshall datées des 
12 juin 2023 et 22 mai 2023550, ainsi que sur le compromis551. Aucun de ces documents 
n’établit que l’article 283 ait été respecté. Une lettre du 12 juin 2023, i) envoyée quelque 
11 mois après que les Îles Marshall eurent évoqué le différend pour la première fois552, ii) qui 
ne répond à aucune des lettres ou notes verbales évoquant le différend, iii) qui est adressée 
après que l’instance eut été engagée sur le fondement de la section 2 de la partie XV553, et 
iv) qui cherche à régler cette instance, n’exprime pas la volonté de procéder « promptement » 
à un « échange de vues » au sens de l’article 283. De la même manière, l’acceptation du 
compromis le 18 avril 2023, soit après l’engagement par les Îles Marshall, le 18 décembre 
2022, d’une procédure d’arbitrage en vertu de l’annexe VII sur le fondement de la section 2 de 
la partie XV, ne satisfait pas à l’obligation posée par l’article 283. 

272. Aggravation du différend par le transfert du navire et de l’équipage au Nigéria. La 
Guinée équatoriale soutient qu’en transférant le « Heroic Idun » et son équipage au Nigéria, en 
dépit du fait que les Îles Marshall avaient déjà évoqué le différend et engagé une procédure de 
prompte mainlevée sous le régime de la CNUDM devant le TIDM, elle n’a pas enfreint 
l’obligation de non-aggravation car elle agissait en conformité avec son devoir de coopération 
avec le Nigéria et que ce transfert n’était pas prohibé à l’époque par une quelconque obligation 
internationale554.  

                                                      
548 Mémoire, par. 388-397. 
549 Mémoire, par. 388-395. La nature de cette obligation est précisée au paragraphe 397 du mémoire, à savoir 
l’obligation incombant à la Guinée équatoriale en vertu du droit international général, et à laquelle Chambre peut 
recourir par le jeu de l’article 293, de ne pas étendre ni aggraver le différend, et les obligations découlant de 
l’article 283 et de la partie XV de la Convention. 
550 Contre-mémoire, par. 339-340. 
551 Contre-mémoire, par. 339, 342. 
552 Comme le rappelle le mémoire, par. 96-99, les Îles Marshall ont évoqué le différend pour la première fois le 
16 août 2022, puis dans les lettres et notes verbales des 26 août 2022, 8 septembre 2022, 13 septembre 2022, 
18 octobre 2022, 28 octobre 2022, 4 novembre 2022 et 14 novembre 2022. La Guinée équatoriale n’a répondu à 
aucune de ces communications. 
553 Comme il est rappelé dans Proelß Commentary, citant « Louisa », l’article 283 « introduit une mesure 
procédurale préliminaire qui doit précéder l’invocation par une partie à un différend des procédures obligatoires 
visées aux articles 286 et 287, et constitue une condition préalable à la compétence du tribunal choisi en vertu de 
ces derniers » (Proelß Commentary, p. 1830, italique ajoutée).  
554 Contre-mémoire, par. 344. 
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273. Ce n’est pas une réponse au grief. La Guinée équatoriale prétend en effet répondre à la 
question même qui a été soumise par les Îles Marshall au TIDM le 9 novembre 2022 dans le 
cadre de la procédure de prompte mainlevée (et s’en faire juge). La Guinée équatoriale aurait 
pu et dû soulever ces arguments à l’époque devant le TIDM. En fait, elle aurait dû soulever ces 
arguments auprès des Îles Marshall dès le départ, en réponse aux nombreuses lettres et notes 
verbales qu’elles lui ont envoyées entre le 16 août 2022 et le 4 novembre 2022. En transférant 
le navire et son équipage au Nigéria avant qu’il ait été statué sur la demande de prompte 
mainlevée et en privant le Tribunal du pouvoir d’ordonner la mainlevée du navire et la 
libération de son équipage ou de prononcer toute autre décision appropriée, il ne fait aucun 
doute que la Guinée équatoriale n’a tenu aucun compte de la procédure de règlement des 
différends qu’elle avait acceptée en vertu de la Convention et l’a fait échouer, aggravant et 
étendant ainsi considérablement le différend. 
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CHAPITRE 7 

REMÈDES 

I. Introduction 

274. Les Îles Marshall sont fondées à obtenir réparation de la part de la Guinée équatoriale 
en raison de sa conduite internationalement illicite, à savoir la violation de la CNUDM et des 
autres règles de droit international applicables, ainsi qu’il est détaillé dans le mémoire et les 
chapitres 4 à 6 ci-dessus. Plus précisément, les Îles Marshall ont droit à restitution, 
indemnisation (intérêts et frais y compris) et satisfaction sous la forme d’une reconnaissance 
des torts, conjointement avec une assurance et une garantie de non-répétition. 

275. Le présent chapitre répond aux arguments de la Guinée équatoriale concernant la 
responsabilité, la causalité et la réparation, et montre comment les préjudices subis par les Îles 
Marshall ont été causés par les actes internationalement illicites de la Guinée équatoriale. 

276. Le critère de la causalité, y compris le critère applicable à la causalité, est abordé dans 
la section II ; l’indemnisation du préjudice matériel dans la section III ; l’indemnisation du 
préjudice moral dans la section IV ; les intérêts dans la section V ; les frais dans la section VI ; 
et la satisfaction et les garanties de non-répétition dans la section VII. 

II. Causalité 

A. Le critère applicable à la causalité 

277. La Guinée équatoriale soutient que, pour établir la responsabilité, le droit international 
requiert « l’établissement de l’existence d’un lien de causalité “suffisamment direct”, “certain” 
et “clair et continu” entre le fait internationalement illicite […] et le préjudice subi. »555 Elle 
s’appuie également sur les travaux de la CDI sur la responsabilité de l’État pour affirmer que 
« le préjudice subi doit être “immédiat”, “prévisible” et “consécutif”. »556 

278. On fera observer à titre préliminaire que, dans les passages cités ci-dessus, la Guinée 
équatoriale se réfère à de nombreuses expressions utilisées pour qualifier le lien de causalité 
exigé entre un fait internationalement illicite et le préjudice qu’il cause. Elle ne précise 
cependant pas lequel de ces nombreux critères il convient d’appliquer ici.  

279. La causalité ne répond pas à un critère unique en droit international. Comme la CDI l’a 
expliqué, « l’exigence d’un lien de causalité n’est pas nécessairement la même en relation avec 
chaque violation d’une obligation internationale. »557 Le critère adopté et systématiquement 
appliqué par le Tribunal est explicité dans Navire « Saiga » (No. 2), où il a dit que « [s]elon 
une règle bien établie du droit international, un Etat qui a subi un préjudice à la suite d’un acte 
illicite d’un autre Etat est en droit d’obtenir réparation du préjudice qu’il a subi »558. Le 
Tribunal a développé cette norme dans Navire « Norstar », estimant qu’il existe un impératif 
                                                      
555 Contre-mémoire, par. 350. 
556 Contre-mémoire, par. 351. 
557 Commentaire des articles sur la responsabilité de l’État, p. 93. 
558 « Saiga » (No. 2), par. 170, cité dans « Virginia G », par. 428, et « Norstar », arrêt sur le fond, par. 316. 
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d’immédiateté : « seul le préjudice directement causé par le fait illicite […] est sujet à 
indemnisation. »559 Il s’agit d’une norme large et relativement flexible. Il n’y a aucune raison 
de s’écarter de l’approche du Tribunal en l’espèce. 

B. La conduite illicite de la Guinée équatoriale a causé le préjudice 

280. Comme il est expliqué dans le mémoire et dans la présente réplique, la Guinée 
équatoriale est responsable de l’intégralité du préjudice subi par les Îles Marshall. La Guinée 
équatoriale soutient toutefois que, parce qu’une partie du préjudice subi par le navire et son 
équipage est le résultat d’actions qui ont eu lieu lorsque le navire et son équipage étaient 
illicitement détenus au Nigéria, il n’existe pas de lien de causalité suffisant entre la conduite 
de la Guinée équatoriale et le préjudice subi560. C’est faux. Un lien de causalité suffisant existe. 
L’intégralité du préjudice subi et revendiqué par les Îles Marshall a été « directement causé » 
par les actes internationalement illicites de la Guinée équatoriale et en ont été le « résultat ». 

281. En outre, la Guinée équatoriale soutient (à tort) que les Îles Marshall tentent de lui 
imputer la responsabilité des « actes commis par un autre État souverain ». Cette caractérisation 
est erronée. Le critère correct pour déterminer si les Îles Marshall sont en droit d’obtenir 
réparation du préjudice est de savoir si le préjudice qu’elles ont subi était le « résultat » des 
actes internationalement illicites de la Guinée équatoriale. En l’occurrence, la réponse est 
« oui ». Le préjudice subi par les Îles Marshall résulte directement des violations par la Guinée 
équatoriale de ses obligations internationales :  

a. Premièrement, l’intégralité du préjudice subi et revendiqué par les Îles Marshall 
résulte de la violation par la Guinée équatoriale de ses obligations lorsqu’elle a 
illicitement immobilisé le navire avec son équipage le 12 août 2022. La Guinée 
équatoriale a ensuite aggravé ce préjudice en transférant le contrôle et la garde du navire 
et de l’équipage au Nigéria au lieu de les libérer, ce i) qu’elle avait promis de faire dès 
versement de l’amende, et ii) qu’elle aurait été contrainte de faire si la demande de 
prompte mainlevée adressée au Tribunal par les Îles Marshall avait abouti. Aucun des 
préjudices subis par le navire et son équipage – que ce soit en Guinée équatoriale ou au 
Nigéria – ne se serait produit autrement, et ceux-ci sont donc une conséquence directe 
de la conduite de la Guinée équatoriale. Par conséquent, le préjudice subi par les Îles 
Marshall est le résultat des actes illicites de la Guinée équatoriale et a été directement 
causé par eux.  

b. Deuxièmement, le préjudice subi par le navire et l’équipage, tant en Guinée 
équatoriale qu’au Nigéria, était prévisible561. En ce qui concerne le préjudice subi en 

                                                      
559 De même, dans « Virginia G », le Tribunal a considéré que le Panama était en droit d’être indemnisé des 
dommages qui sont « des conséquences directes de la confiscation illicite », par. 435. 
560 Contre-mémoire, par. 358-360. 
561 En ce qui concerne la pertinence de la prévisibilité comme critère de causalité, voir : Décision No. 7 : Guidance 
Regarding Jus ad Bellum Liability, Commission des réclamations Érythrée-Éthiopie (27 juillet 2007), par. 13, 
déclarant que « la meilleure manière de caractériser le lien nécessaire est par la nomenclature couramment utilisée 
de la “cause immédiate”. Pour déterminer si ce critère est rempli et si la chaîne de causalité est suffisamment 
étroite dans une situation donnée, la Commission se penchera sur la question de savoir si un dommage particulier 
aurait raisonnablement dû être prévisible pour un acteur commettant le délit international en question. L’élément 
de prévisibilité, même s’il n’est pas sans poser des difficultés, apporte une certaine discipline et une certaine 
prévisibilité dans l’évaluation de la proximité ». 
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Guinée équatoriale, il était prévisible de par : i) la durée de l’immobilisation ; et ii) les 
conditions de l’immobilisation du navire avec son équipage. Quant au préjudice subi au 
Nigéria, la Guinée équatoriale aurait également pu le prévoir dans la mesure où il était 
évident (ou aurait dû être évident) que l’immobilisation du navire avec son équipage se 
poursuivrait, notamment en raison : i) des communications qu’elle avait reçues du 
Gouvernement nigérian demandant le « rapatriement » pour « enquête et suite à 
donner »562, et ii) des antécédents du Nigéria en matière d’immobilisation de navires 
avec leurs équipages, dont certains ont fait l’objet d’affaires devant le Tribunal563. En 
effet, que la Guinée équatoriale ait pris soin d’obtenir l’engagement du Nigéria de traiter 
l’équipage du navire « conformément aux dispositions du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques », et de « [g]arantir également la sécurité du navire pendant 
l’enquête au Nigéria »564, démontre qu’elle savait qu’il serait immobilisé au Nigéria 
avec tous les risques que cela comporte.  

282. Enfin, l’immobilisation du navire par le Nigéria n’est pas un facteur intermédiaire. Elle 
ne rompt pas la chaîne de causalité entre la conduite de la Guinée équatoriale et le préjudice 
subi par les Îles Marshall. Au contraire, la Guinée équatoriale est responsable du dommage 
causé par l’immobilisation du navire avec son équipage dans cet État, car il s’agit d’une 
conséquence et d’un résultat directs de l’immobilisation illicite du navire avec son équipage 
par la Guinée équatoriale le 12 août 2022 et du transfert illicite du navire et de son équipage 
par la Guinée équatoriale le 11 novembre 2022. 

283. Le point crucial est que la remise du navire au Nigéria signifiait que l’acte illicite 
(l’immobilisation du navire avec son équipage) se poursuivait. La situation aurait été tout autre 
si la Guinée équatoriale avait libéré le navire et son équipage (comme elle était tenue de le 
faire) et si ceux-ci avaient ensuite été détenus par le Nigéria565. Cela aurait brisé la chaîne de 
causalité. Mais la remise du navire et de son équipage au Nigéria, dans des circonstances où la 
Guinée équatoriale savait que leur immobilisation se poursuivrait pendant une durée 
significative ou même se désintéressait de la durée de l’immobilisation du navire et de la 
détention de l’équipage, n’est pas de nature à rompre la chaîne de causalité. Même si la conduite 
du Nigéria était considérée être une cause contribuante d’une partie du préjudice subi par les 
Îles Marshall, la Guinée équatoriale serait néanmoins internationalement responsable de ce 
préjudice566. La Guinée équatoriale est donc responsable de l’intégralité du préjudice subi par 
les Îles Marshall pendant que le navire et son équipage étaient illicitement immobilisés. 

                                                      
562 Lettre du Ministère de la défense de la République du Nigéria adressée au Ministère des affaires étrangères de 
la Guinée équatoriale datée du 12 octobre 2022 (REG-040) ; voir aussi notes verbales du Nigéria à la Guinée 
équatoriale datées des 26 octobre 2022 (REG-044) et 1er novembre 2022 (REG-046), et note verbale de la Guinée 
équatoriale au Nigéria datée du 27 octobre 2022 (REG-047). 
563 Voir, par ex., Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 
2019, TIDM Recueil 2019. 
564 Contre-mémoire, par. 95 ; REG-011. 
565 Voir « Norstar », arrêt sur le fond, par. 365-370. 
566 Voir articles 31 et 47 des Articles sur la responsabilité de l’État ; voir aussi Activités armées au Congo, par. 97-
98. 
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III. Indemnisation du préjudice matériel 

A. Chefs de préjudice 

284. Les Îles Marshall ont énoncé huit chefs de préjudice matériel spécifiques au 
paragraphe 413 a)-h) du mémoire pour lesquels elles sont en droit d’obtenir réparation. Outre 
le lien de causalité, abordé ci-dessus, la Guinée équatoriale conteste également les pièces sur 
lesquelles reposent les préjudices allégués ou leur quantum. Les Îles Marshall répondent à ces 
arguments ci-après. Elles actualisent également certains des montants réclamés afin de refléter 
les chiffres les plus récents, ceux-ci s’étant davantage cristallisés. Par souci de commodité, les 
Îles Marshall reprennent chacun des chefs de préjudice exposés dans leur mémoire, chiffres 
actualisés à l’appui, en apportant, le cas échéant, des réponses aux conclusions de la Guinée 
équatoriale. Le total s’établit à ce jour à 43 017 837,72 dollars des États-Unis (« dollars »). 

1. Frais et dépenses engagés pour aider l’équipage durant  
sa détention illicite 

285. Les Îles Marshall réclament des frais et dépenses au titre de l’aide apportée à l’équipage 
durant sa détention illicite (frais d’assistance médicale et psychologique y compris), pour un 
montant de 1 712 336,15 dollars567 ventilé comme suit : 

a. 15 255,44 euros (soit 14 772,40 dollars) et 6 136,93 dollars pour 
l’accompagnement psychologique en Guinée équatoriale ; 

b. 126 436,33 euros (soit 124 940,90 dollars) pour les frais de correspondants 
engagés en raison de la détention et des efforts de libération ; 

c. 1 567,55 dollars pour les frais de voyage du capitaine Ramaswamy en vue de 
discussions avec les autorités indiennes concernant sa détention et sa libération ; 

d. 373 986 dollars pour les sursalaires versés à l’équipage d’août à novembre 2022 
en raison de sa détention ; 

e. 26 000 dollars pour les primes de Noël versées à l’équipage en raison de sa 
détention ; 

f. 104 416 dollars pour les primes de risque élevé versées à l’équipage en raison de 
sa détention ; 

g. 78 000 dollars pour les autres primes versées à l’équipage en raison de sa 
détention ; 

h. 520 000 dollars pour les indemnités versées à l’équipage à son débarquement en 
raison de sa détention ;  

i. 121 302,32 dollars, 151 532,04 euros (soit 161 722,59 dollars) et 290 396 
roupies indiennes (soit 3 523,08 dollars) pour les frais médicaux de l’équipage ; 

                                                      
567 Voir annexe RMI/-60 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande. 
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j. 107 227,46 dollars pour les indemnités maladie versées à l’équipage pendant sa 
détention ;  

k. 236,54 dollars et 68 339,70 pesos philippins (soit 1 226,68 dollars) pour les frais 
médicaux des membres d’équipage recevant un traitement chez eux ; et 

l. 20 375,08 dollars, 225 euros (soit 240,81 dollars) et 482 204,61 couronnes 
norvégiennes (soit 46 611,81 dollars) pour les frais de voyage, y compris ceux des 
familles des membres d’équipage voyageant depuis toute l’Inde pour recevoir des 
nouvelles familiales et pour les représentants de l’exploitant pour se rendre en Afrique 
de l’Ouest. 

286. La Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall « n’ont pas produit la moindre 
pièce à l’appui » des montants réclamés au titre des frais et dépenses568. Elle invoque Ahmadou 
Sadio Diallo à cet effet. Elle fait erreur. Dans cette affaire, la demande concernait des 
allégations vagues et indéterminées concernant la perte d’actifs, qui n’étaient étayées par 
aucune preuve569.  

287. En l’espèce, au contraire, le préjudice subi par le navire et l’équipage est déterminé et 
les Îles Marshall ont produit des dépositions570, des expertises571 et des preuves 
documentaires572 à l’appui de leurs demandes, comme cela est exposé en détail ci-dessous en 
rapport avec chaque demande spécifique. En outre, certaines des preuves documentaires 
concernant les provisions fournies à l’équipage par les agents locaux pendant qu’il était 
illicitement détenu sont en possession de la Guinée équatoriale, qui les a annexées à ses 
écritures en l’instance573. Dans la mesure où cela est nécessaire et pertinent, les Îles Marshall 
ont joint à la présente réplique des dépositions et des preuves documentaires supplémentaires. 

288. Par exemple : 

a. Les Îles Marshall ont produit des dépositions, tant de M. Kulblik que du 
capitaine, expliquant le traitement médical dont a bénéficié l’équipage. Le capitaine 
explique que lui-même et certains membres de l’équipage ont dû recevoir un traitement 
médical contre le paludisme et d’autres maladies574, et M. Kulblik explique qu’OSM 
« s’est arrangée pour envoyer un médecin privé au centre de détention » et qu’une fois 

                                                      
568 Contre-mémoire, par. 365. 
569 Dans Diallo, la Cour a rejeté la demande de la République de Guinée concernant « certains objets de grande 
valeur qui ne figuraient pas dans l’inventaire [des actifs] », objets comprenant « une montre sertie de diamants et 
deux toiles de maître ». La Cour en a conclu – au paragraphe précédant immédiatement celui cité par la Guinée 
équatoriale – que la République n’a « guère donn[é] de détails ni apport[é] la preuve que ces objets se trouvaient 
bien dans l’appartement de l’intéressé à l’époque de ses détentions […]. Elle n’a produit aucune déclaration dans 
laquelle M. Diallo aurait décrit les biens en question. Elle n’a fourni aucune preuve d’achat, pas même pour les 
biens censés avoir été acquis auprès de maisons de renom […]. La Guinée n’a présenté aucune preuve que M. 
Diallo possédait ces articles […] ou qu’ils ont été perdus en conséquence du traitement qui lui a été infligé par la 
RDC », voir Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), arrêt sur 
l’indemnisation du 19 juin 2012, C.I.J. Recueil 2012 (« Diallo »), par. 34. 
570 Mémoire, par. 281 d).  
571 Voir Perman-Kerr-1 (annexe RMI/-38).  
572 Voir, par ex., EK/32 et EK/-33. 
573 Voir contre-mémoire, par. 82-83 ; voir aussi REG-012, REG-013 et REG-042. 
574 Capitaine-1, par. 117-119 (annexe RMI/-1). 
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libéré, l’équipage a subi « des contrôles médicaux [...] et suivi quelques séances avec 
un psychiatre »575. 

b. Les Îles Marshall ont produit la déposition de la Dr. Perman-Kerr, qui a fourni 
une assistance psychologique à l’équipage par liaison vidéo pendant sa détention, mais 
aussi en personne au Cap (Afrique du Sud) une fois qu’il avait été finalement libéré576. 

c. Les Îles Marshall ont produit des preuves documentaires contemporaines des 
faits qui montrent que l’équipage a bénéficié d’une assistance médicale et 
psychologique577. 

d. Même le témoin de la Guinée équatoriale, M. Hernández Martín, reconnaît que, 
pendant sa détention illicite en Guinée équatoriale, l’équipage a dû recevoir des soins 
médicaux dans des établissements médicaux privés578 (y compris en raison de la « très 
mauvaise » qualité des soins dispensés à l’équipage par la marine et les hôpitaux publics 
de la Guinée équatoriale)579. Il n’est pas contesté que ce traitement médical a été payé 
par les propriétaires et non par la Guinée équatoriale. 

289. En outre, la Guinée équatoriale affirme à tort que les Îles Marshall allèguent des 
préjudices matériels pour recouvrer les salaires de l’équipage, en invoquant Navire 
« Norstar »580. Il n’en est rien. Les Îles Marshall n’allèguent aucune forme de préjudice 
matériel fondé sur les salaires ordinaires de l’équipage, ce dont le Tribunal a traité dans Navire 
« Norstar », ni ne l’ont jamais fait. Elles réclament toutefois des dommages-intérêts fondés sur 
les paiements supplémentaires qui ont été versés à l’équipage en raison du comportement de la 
Guinée équatoriale. 

290. La ventilation détaillée montre que les Îles Marshall listent uniquement les primes 
supplémentaires versées à l’équipage pendant l’immobilisation581. Dans Navire « Norstar », le 
Tribunal n’a pas exclu le paiement de primes ou d’indemnités supplémentaires causées par la 
détention de l’équipage. La Guinée équatoriale tente également de qualifier ces paiements de 
« dépense volontaire » des propriétaires582. Ce n’est pas le cas : la raison pour laquelle les 
propriétaires ont dû accorder ces paiements tenait à la détention de l’équipage et aux conditions 
de cette détention583. 

                                                      
575 Kulblik-1, par. 30 et 94 (annexe RMI/-2). 
576 Voir Perman-Kerr-1 (annexe RMI/-38). 
577 Voir par ex., annexe EK/-4, journal, p. 27, à 11:24 : « Le capitaine signale des problèmes de santé [...]. Il lui a 
été conseillé de contacter son agent pour obtenir une assistance médicale. » ; p. 29, à 13h29 : « En cours 
d’organisation d’une assistance médicale par l’intermédiaire d’un agent pour assister un membre d’équipage à 
terre » ; annexe EK/-17, p. 68 ; annexe EK/-26, courriel daté du 4 novembre 2022 : « Un membre de l’équipage 
qui s’est senti mal cet après-midi a reçu une assistance médicale » et « le représentant de Budd [agent local] a reçu 
un appel pour [...] une assistance médicale urgente du [...] [pompiste], qui souffrait d’une crise d’épilepsie », 
p. 88 ; annexe EK/-28 : « l’équipage a été transféré dans un autre centre médical, LA PAZ, où il a été diagnostiqué 
comme souffrant de paludisme », p. 94.  
578 Hernández-Martín-1, par. 27 (REG-WS-003). 
579 Capitaine-1, par. 119 (annexe RMI/-1).  
580 Contre-mémoire, par. 367. 
581 Contre-mémoire, par. 367. 
582 Contre-mémoire, par. 368. 
583 Kulblik-1, par. 97-98, expliquant : « Sans surprise, compte tenu des conditions auxquelles ils étaient 
confrontés, les membres de l’équipage ont demandé une augmentation de leur rémunération [...]. L’équipe a 
soulevé cette question lors de presque tous les appels et réunions avec notre équipe. » (annexe RMI/2). Il convient 
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291. S’agissant des provisions fournies à l’équipage, le capitaine a expliqué que durant leur 
détention illicite, « [à] aucun moment, la police ou les autorités équato-guinéennes n’ont fourni 
ni nourriture ni eau. Toute la nourriture et l’eau étaient fournies par les agents locaux »584. 
Même le témoin de la Guinée équatoriale, M. Hernández Martín, concorde : « Pendant toute la 
durée de son séjour en Guinée équatoriale, Besora a fourni à l’équipage toutes les provisions 
[…], y compris, bien entendu, une nourriture de qualité et de l’eau. »585 

292. En résumé, il ne fait aucun doute que l’équipage a reçu l’assistance mentionnée ci-
dessus pendant la période où il était illicitement détenu et peu après sa libération. Les Îles 
Marshall ont produit des preuves documentaires supplémentaires de ces dépenses avec la 
présente réplique. 

2. Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage 

293. Les Îles Marshall réclament 3 052 184,08 dollars au titre des frais et dépenses afférents 
au navire et à l’équipage (c’est-à-dire, carburant de soute, frais de port, provisions)586, ventilés 
comme suit : 

a. 1 029 409 dollars pour le carburant de soute consommé entre le 12 août 2022 et 
le 26 décembre 2022 (ce carburant se trouvait déjà à bord du navire au moment de 
l’immobilisation) ;  

b. 1 179 122,58 dollars pour le carburant de soute consommé entre le 26 décembre 
2022 et le 23 juillet 2023 ; 

c. 809 349,54 dollars pour les frais d’agence et coûts connexes ; 

d. 17 054,86 dollars pour les frais d’inspection du navire ; et 

e. 17 248,10 dollars pour les provisions. 

294. En ce qui concerne les demandes fondées sur les frais et dépenses afférents au navire et 
à son équipage pendant leur détention illicite, la Guinée équatoriale allègue à nouveau à tort 
que les Îles Marshall n’ont pas fourni de preuves à cet égard. Il est incontestable que ces 
dépenses ont été engagées, comme indiqué dans le mémoire et ci-dessous. En outre, ces frais 
ont dû être engagés parce qu’il était nécessaire d’approvisionner le navire en carburant de soute 
(combustible) pour qu’il puisse continuer à fonctionner, ainsi que pour payer les commissions 
d’agence et les redevances portuaires correspondant au lieu où le navire a été immobilisé. 

3. Paiements visant à obtenir la libération du navire et de l’équipage 

295. Les Îles Marshall réclament une indemnisation pour les paiements effectués afin 
d’obtenir la libération du navire et de son équipage, ou la restitution desdits paiements, à savoir 
                                                      
de noter que les Îles Marshall ne réclament que les éléments de la rémunération de l’équipage liées à la prime, et 
non l’élément lié au salaire ordinaire (ni même l’augmentation des salaires normaux). 
584 Capitaine-1, par. 111 (annexe RMI/-1). 
585 Hernández Martín-1, par. 16 (REG-WS-003). 
586 Voir annexe RMI/-61 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande, ainsi 
qu’annexe RMI/-63. 
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l’amende de 2 000 132 euros (soit 1 960 821 dollars) versée à la Guinée équatoriale, plus les 
15 000 000 dollars et 5 000 000 naira nigérians (soit 11 957 dollars). 

296. À cette demande de restitution / d’indemnisation, la Guinée équatoriale répond que les 
Îles Marshall « n’ont pas établi que l’imposition de l’amende est un fait internationalement 
illicite au regard de la CNUDM »587. C’est faux. Pour les raisons exposées dans le mémoire et 
dans la présente réplique588, l’imposition de l’amende était illicite et les Îles Marshall sont en 
droit de recevoir les sommes correspondant aux paiements effectués à ce titre en guise de 
restitution ou d’indemnisation du préjudice matériel.  

297. En ce qui concerne les montants versés au Nigéria, la Guinée équatoriale allègue à tort 
que les montants versés pour la libération du navire et de l’équipage par le Nigéria découlaient 
d’une « transaction pénale » conclue par les propriétaires eux-mêmes et que la « Guinée 
équatoriale n’y était pas partie »589. C’est faux. La Guinée équatoriale passe sous silence un 
fait essentiel : la seule et unique raison pour laquelle le navire et son équipage ont été 
immobilisés au Nigéria tenait au comportement abusif de la Guinée équatoriale, qui a 
illicitement immobilisé le navire et son équipage (dans la ZEE d’un État tiers) et les a ensuite 
illicitement remis au Nigéria, alors même i) qu’elle avait déclaré qu’ils seraient libérés, et 
ii) qu’une procédure de prompte mainlevée avait été engagée. Ce préjudice a été directement 
causé par la conduite de la Guinée équatoriale, et celle-ci est donc tenue de le réparer.  

4. Frais et dépenses afférents au rapatriement de l’équipage 

298. Les Îles Marshall réclament 699 589,13 dollars au titre des frais et dépenses afférents 
au rapatriement de l’équipage après sa libération, plus frais de mise en place d’un équipage de 
remplacement590, ventilés comme suit : 

a. 385 740 dollars pour les coûts d’affrètement d’un navire d’escorte et le 
stationnement de gardes de sécurité à bord du navire en vue du transit après la 
libération ; 

b. 59 607,70 dollars pour les indemnités de voyage et de réserve pour l’équipage 
de relève ; et 

c. 231 385,99 dollars, 179 032 rand sud-africain (soit 9 123 dollars) et 
146 700,16 couronnes norvégiennes (soit 13 732,44 dollars) pour les frais et dépenses 
engagés lors de l’escale du navire au Cap (y compris pour le remplacement et le 
rapatriement de l’équipage lors de sa libération). 

299. La Guinée équatoriale se plaint que les Îles Marshall n’ont pas fourni de documents à 
l’appui de leurs demandes de remboursement des frais et dépenses afférents au rapatriement de 

                                                      
587 Contre-mémoire, par. 362. 
588 Comme indiqué dans le mémoire, l’amende est illicite pour deux raisons principales : elle fait suite à 
l’interception et l’immobilisation illicites du navire et elle est fondée sur un exercice illicite de la compétence 
normative. 
589 Contre-mémoire, par. 371. 
590 Voir annexe RMI/-63 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande, ainsi qu’annexe 
RMI/-60. 
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l’équipage et « ne clarifient pas non plus quelle violation spécifique de la CNUDM […] aurait 
un lien de causalité avec lesdits préjudices »591. 

300. Comme il est expliqué en détail dans le mémoire et la présente réplique, ce préjudice 
résulte du comportement abusif de la Guinée équatoriale, notamment de son immobilisation 
illicite du navire avec son équipage pendant une durée prolongée. Il est exact que, dans des 
circonstances normales, le navire aurait dû changer d’équipage592. Toutefois, dans des 
circonstances normales, il aurait été possible de planifier correctement comment et quand ce 
changement d’équipage aurait lieu, ce qui aurait généralement permis de réduire au minimum 
les coûts de cette opération593. En outre, la nécessité urgente de remplacer l’équipage a été 
causée par l’immobilisation illicite du navire et de son équipage. Comme l’explique 
M. Kulblik, il était nécessaire de fournir sept membres d’équipage supplémentaires 
immédiatement après la libération du navire, car certains membres de l’équipage détenu « ne 
se sentaient pas capables de remplir leurs fonctions »594. Ce témoignage est corroboré par la 
Dr. Perman-Kerr, qui explique qu’un équipage de remplacement était nécessaire « [e]n raison 
des niveaux d’épuisement et de nervosité » de l’équipage occasionnés par la détention 
prolongée595. 

5. Frais et dépenses afférents à la réparation du navire 

301. Les Îles Marshall réclament 466 451,46 dollars au titre des frais et dépenses de 
réparation du navire, ventilés comme suit596 : 

a. 258 302,02 dollars et 182 816,69 couronnes norvégiennes (soit 
17 641,69 dollars) pour les frais de cale sèche et de dégazage des soutes ; 

b. 140 990,34 dollars pour les frais de peinture du navire ; 

c. 18 786 euros (soit 21 092,15 dollars) pour la réparation de machines Scanjet ; 

d. 7 375 dollars pour l’entretien des radeaux de sauvetage ; 

e. 9 229,31 dollars pour l’inspection de contrôle ; 

f. 7 639,75 euros (soit 8 324,96 dollars) pour l’entretien de l’unité des systèmes 
d’analyse en continu des émissions (CEMS) ; et 

g. 3 495,99 dollars pour des frais de réparation divers. 

302. La Guinée équatoriale soutient que les demandes des Îles Marshall relatives aux frais et 
dépenses de réparation du navire ne sont que « spéculation » et ne sont pas « étayées »597. Elle 
passe ainsi sous silence les preuves testimoniales et documentaires produites par les Îles 
                                                      
591 Contre-mémoire, par. 372. 
592 Contre-mémoire, par. 373. 
593 Kulblik-2, par. 14 (annexe RMI/-54). 
594 Kulblik-1, par. 90 (annexe RMI/-2) ; Kulblik-2, par. 13 (annexe RMI/-54). 
595 Perman-Kerr-1, par. 19 (annexe RMI/-38). 
596 Voir annexe RMI/-64 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande, ainsi que annexe 
RMI/-60 et annexe RMI/-63. 
597 Contre-mémoire, par. 376. 
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Marshall à l’appui de ces demandes598. Les Îles Marshall ont produit la déposition de 
M. Kulblik, qui explique en termes clairs que le préjudice subi par le navire a été causé par son 
« immobilisation prolongée [...] ainsi que par des niveaux d’effectifs dangereux en Guinée 
équatoriale »599. M. Kulblik a donné des exemples précis des dommages subis par le navire, 
notamment600 :  

a. éraflures et corrosion à la proue, à l’endroit où les chaînes d’ancre ont frotté 
contre le navire ; 
b. encrassement biologique (y compris des bernacles) sur la coque, le gouvernail et 
les pales d’hélice ; 
c. concentration élevée d’étain dans l’huile de graissage utilisée dans le tube 
d’étambot ; 
d. faible viscosité de l’huile de graissage utilisée dans le générateur de secours ; et 
e. niveaux élevés de viscosité de l’huile de graissage utilisée dans le moteur 
auxiliaire. 

303. Ces dommages ont été identifiés lors d’une inspection conjointe réalisée par Drydocks 
World Dubai et l’inspecteur de classe du navire601. L’inspection comporte des preuves 
photographiques des dommages602. M. Kulblik a personnellement assisté au processus de 
réparation effectué par Drydocks World Dubai au début du mois de juillet 2023603. 

304. La Guinée équatoriale tente de minimiser ces réparations en soutenant qu’elles étaient 
« mineures » et avaient été « effectuées en cinq jours seulement »604. Cela importe peu. Les 
Îles Marshall n’ont jamais prétendu que les réparations étaient majeures ou étendues, ni jamais 
donné d’indications sur la nature ou l’étendue de ces réparations. Au contraire, elles ont 
simplement déclaré qu’en raison de la durée prolongée de l’immobilisation, le navire devait 
être réparé et qu’elles étaient en droit de recouvrer le coût de ces réparations. En tout état de 
cause, qu’un navire effectue des réparations en cale sèche pendant toute une semaine de travail 
n’a rien de négligeable. Ce dommage a été causé par les actes abusifs de la Guinée équatoriale 
et les Îles Marshall sont donc en droit d’obtenir réparation sous forme d’indemnisation du 
préjudice matériel.  

305. En outre, la Guinée équatoriale affirme à tort que les réparations n’ont coûté « que » 
205 000 dollars. C’est tout aussi faux. Il s’agit uniquement des frais de mise en cale sèche. 
Comme l’explique M. Kulblik, les « frais de mise en cale sèche à eux seuls s’élevaient à plus 
de 200 000 dollars »605. En fait, la facture que la Guinée équatoriale invoque à l’appui de son 
argument ne concerne que les sommes payées à Drydock World Dubai (pour les frais de cale 
sèche et de main d’œuvre)606. Cette facture n’inclut pas les autres dépenses découlant de ces 
réparations, telles que : i) la valeur des matériaux qui ont dû être achetés pour effectuer ces 
réparations, dont une quantité importante de peinture spéciale (peinture Jotun) ; ii) les 
                                                      
598 Contre-mémoire, par. 376. 
599 Kulblik-1, par. 100 (annexe RMI/-2). 
600 Kulblik-1, par. 100 (annexe RMI/-2). 
601 Annexe EK/-78, p. 280 et 287 et 295-296. 
602 Annexe EK/-78, p. 300-301. 
603 Kulblik-1, par. 101 (annexe RMI/-2).  
604 Contre-mémoire, par. 377. 
605 Kulblik-1, par. 101 (annexe RMI/-2). 
606 Annexe EK/-79, p. 309. 
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redevances du port de Fujairah ; et iii) les commissions d’agence aux Émirats arabes unis, qui 
ont été causées par l’immobilisation illicite du navire et que les Îles Marshall sont en droit de 
recouvrer. Les Îles Marshall ont maintenant produit d’autres preuves documentaires de ces 
paiements607. 

306. En ce qui concerne la causalité, les réparations ont été effectuées immédiatement après 
la levée de l’immobilisation illicite du navire. Compte tenu de leur nature – encrassement 
biologique, endommagement de la chaîne d’ancre (par friction lorsque le navire girait sur son 
axe)608 et résidus d’huile – il est évident que les dommages sont la conséquence directe de 
l’immobilisation illicite du navire, puisqu’ils ont été causés par le fait que le navire est resté au 
mouillage (et immobile) pendant une durée prolongée. Loin d’une usure normale, ces 
dommages ont été directement causés par l’immobilisation prolongée du navire.  

307. Par exemple, le capitaine explique que le « navire devait également faire face à des 
périodes prolongées au mouillage. Il a donc souffert d’un manque d’entretien des machines et 
d’une augmentation de la salissure sur la coque »609. De même, M. Kulblik explique que 
lorsqu’un navire est « au mouillage pendant une longue période, la meilleure pratique consiste 
à lever l’ancre et à la remplacer par l’autre ancre [...]. Le principal risque est que le navire 
dérive et que cela provoque des torsions dans l’ancre et dans les chaînes de l’ancre [...]. En 
septembre, le navire avait déjà effectué plusieurs girations à 360 degrés sur la même ancre »610. 

6. Manque à gagner sur la location 

308. Les Îles Marshall réclament 19 348 560 dollars au titre du manque à gagner sur la 
location, ventilés comme suit : 

a. 7 114 807,46 dollars pour les loyers dus entre le 12 août 2022 et le 26 décembre 
2022 (représentant les montants dus en vertu de l’affrètement à temps) ; 
b. 9 212 416 dollars pour les loyers dus entre le 26 décembre 2022 et le 27 mai 
2023 (représentant le reste de la période pendant laquelle le navire est resté illicitement 
détenu) ; et 
c. 3 021 336 dollars pour la période comprise entre le 27 mai 2023 et le 24 juillet 
2023 (représentant la libération du navire et sa reprise d’activité dans le cadre d’un 
nouvel affrètement à temps). 

309. La Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall ne devraient pas être autorisées à 
recouvrer le manque à gagner sur la location parce que les demandes d’indemnisation pour 
manque à gagner relèvent « foncièrement du domaine de la spéculation »611, et allègue des 
défauts dans l’analyse de l’expert maritime des Îles Marshall sur le quantum du manque à 
gagner, M. Horne612. Ces deux critiques sont erronées.  

                                                      
607 Voir annexe RMI/-64 et les factures qu’elle contient. Voir aussi annexe RMI/-63. 
608 Voir l’explication de M. Kulblik dans Kulblik-1, par. 73 (annexe RMI/-2).  
609 Capitaine-1, par. 175 (annexe RMI/-1). 
610 Kulblik-1, par. 73 (annexe RMI/-2). Voir aussi annexe EK/-66 pour les données du NavTracker montrant les 
girations du navire. 
611 Contre-mémoire, par. 381. La Guinée équatoriale cite les Articles sur la responsabilité de l’État de la CDI à 
mauvais escient. L’article 36 2) dispose que « [l]’indemnité couvre tout dommage susceptible d’évaluation 
financière, y compris le manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi. » 
612 Contre-mémoire, par. 382-385.  
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310. Premièrement, les juridictions internationales accordent souvent des dommages-intérêts 
pour manque à gagner, y compris à l’égard de demandes ayant spécifiquement trait aux pertes 
afférentes aux loyers des navires. Par exemple, dans « Duzgit Integrity » le tribunal de 
l’annexe VII a accordé à Malte des dommages-intérêts pour la perte de loyers. Le tribunal a 
estimé ce qui suit : 

Mais surtout, pendant qu’il était illicitement immobilisé à Sao Tomé, le 
« Duzgit Integrity » était indisponible pour tout affréteur, que Stena Oil ait 
ou non choisi d’exercer son option d’annulation. Malte est en droit de 
demander réparation pour le préjudice subi par son navire du fait de cette 
indisponibilité.613 

311. Deuxièmement, le rapport de M. Horne contient une expertise détaillée des pertes subies 
du fait de l’immobilisation du navire (c’est-à-dire la perte de loyers). M. Horne a des dizaines 
d’années d’expérience dans le courtage de navires (en particulier sur le marché des 
pétroliers)614, et son rapport est basé sur des données économiques tirées à la fois des contrats 
d’affrètement du navire eux-mêmes et des sources de référence du marché615. En principe, dans 
le cas des chartes-parties, lorsqu’un navire est immobilisé et lorsque, comme en l’espèce, il 
existe un marché d’affrètement de navires similaires, les dommages se mesurent généralement 
au moyen de la « perte de loyers pendant la période d’immobilisation »616. 

312. La Guinée équatoriale soutient à tort que le rapport de M. Horne contient des 
« extrapolations injustifiées », et en cite quatre617. Il n’en est rien, pour les raisons suivantes : 

a. Premièrement, M. Horne s’est correctement servi des indices d’affrètement 
couramment utilisés dans le secteur pour déterminer les taux d’affrètement moyens 
pour des navires similaires, selon qu’il convenait. M. Horne a divisé son calcul de la 
perte des loyers en trois périodes (A, B et C)618. C’était la façon correcte de procéder, 
car : 

i. Le navire était affrété dans le cadre d’une charte-partie durant plusieurs 
mois de la période d’immobilisation. Pour cette période (période A dans son 
rapport), M. Horne a calculé le manque à gagner au moyen du taux applicable 
dans cette charte-partie619. Dans « Duzgit Integrity », le tribunal a adopté une 
approche similaire620.  

                                                      
613 Arbitrage relatif au « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), sentence sur la réparation du 
18 décembre 2019 (« « Duzgit Integrity », réparations »), par. 87. Dans Navire « Norstar », le Tribunal a refusé 
d’accorder des dommages-intérêts au Panama au titre du manque à gagner, mais la raison en était que le Panama 
« n’a[vait] pas produit d’informations, de documents ou de factures supplémentaires concernant les revenus et 
dépenses éventuelles du propriétaire du navire liés aux opérations du « Norstar » afin d’étayer ses demandes 
relatives au manque à gagner », et non une quelconque réticence de fond à accorder une indemnisation au titre du 
manque à gagner (« Norstar », arrêt sur le fond, par. 432). 
614 Annexe TH/-1. 
615 M. Horne s’appuie sur des données – principalement des indices d’itinéraires de fret – fournies par GIBSON 
Shipbrokers, un membre du panel de Baltic Exchange : Horne-1, par. 39 (annexe RMI/-39). 
616 Voir par ex., Charter on Charterparties and Bills of Lading, par. 12-188. 
617 Contre-mémoire, par. 383-385. 
618 Horne-1, par. 53 (annexe RMI/-39). 
619 Horne-1, par. 55-57 (annexe RMI/-39). 
620 Voir « Duzgit Integrity », réparations, par. 88 : « En ce qui concerne le taux d’affrètement disponible pour le 
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ii. Pour les périodes suivantes (périodes B et C), pour lesquelles aucune 
charte-partie n’avait été conclue, M. Horne s’est appuyé sur les indices de fret 
couramment utilisés dans le secteur maritime pour déterminer le taux auquel le 
navire aurait été affrété621. Comme le taux d’affrètement des très gros 
transporteurs de brut est sujet à une certaine volatilité, ce taux a chuté à un 
moment donné et M. Horne – de manière juste et responsable – a pris en compte 
ces taux inférieurs dans son calcul (période C). C’est pourquoi M. Horne 
considère que le revenu journalier potentiel ajusté d’affrètement du navire était 
de 60 608 dollars au cours de la période B, mais seulement de 52 092 dollars au 
cours de la période C. 

b. Deuxièmement, M. Horne a indiqué le taux d’affrètement journalier pour 
chacune des trois périodes qu’il a définies. Il a également indiqué le jour de début et de 
fin de chaque période622. 

i. La période A débute le 12 août 2012 et se termine le 26 décembre 2022 ; 

ii. La période B débute le 26 décembre 2022 et se termine le 27 mai 2023 ; 
et 

iii. La période C débute le 27 mai 2023 et se termine le 24 juillet 2023. 

Par conséquent, son rapport fournit des informations suffisantes pour déterminer 
l’indemnisation due aux Îles Marshall pour la perte de loyers correspondant à toute 
période considérée.  

c. Troisièmement, l’affirmation de M. Horne selon laquelle le navire était efficace 
est correcte et étayée par des preuves. Le navire est relativement récent : il a été 
construit en 2020 et n’avait donc que deux ans au moment de son immobilisation, et il 
était doté d’équipements de pointe en matière d’efficience et d’environnement à même 
de réduire à la fois ses émissions et sa consommation de carburant623. M. Horne a 
comparé la performance du navire (en particulier sa consommation de carburant) au 
rendement moyen utilisé pour établir l’indice pertinent624. Comme il l’explique, « [l]e 
navire modèle étant générique, un navire spécifique peut être plus performant, ce qui se 
traduit par des revenus plus élevés. »625  

d. Quatrièmement, pour son calcul de l’affrètement M. Horne a tenu compte des 
dépenses qui auraient été « engagée[s] naturellement dans le cadre de 
l’exploitation »626. La formule utilisée pour calculer l’affrètement dans le cadre de la 

                                                      
« Duzgit Integrity », le Tribunal accepte que le taux effectivement convenu dans la charte-partie [...] représente 
une preuve appropriée de la valeur des loyers perdus. » 
621 Horne-1, par. 23, expliquant : « L’indice est établi à partir des données fournies par un panel de courtiers 
maritimes de Baltic Exchange, qui calcule ensuite les taux représentant le taux de marché quotidien. » 
(annexe RMI/-39). 
622 Horne-1, par. 53-57 (annexe RMI/-39). 
623 Voir Horne-1, par. 18 (annexe RMI/-39). 
624 Horne-1, par. 23, expliquant : « Le navire était beaucoup plus efficace que le modèle de navire utilisé pour le 
calcul de la voie applicable. […] Le navire modèle étant générique, un navire spécifique peut être plus performant, 
ce qui se traduit par des revenus plus élevés. » (annexe RMI/-39). 
625 Horne-1, par. 23 (annexe RMI/-39). 
626 Contre-mémoire, par. 385. 
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charte-partie était en partie basée sur les indices utilisés par M. Horne et comportait 
certains ajustements destinés à tenir compte du carburant et des redevances 
portuaires627. En outre, s’agissant des périodes non couvertes par la charte-partie, 
M. Horne s’est servi du taux dit « équivalent d’affrètement à temps », qui, comme il 
l’explique, est calculé « en déduisant les coûts du voyage (soutes, coûts portuaires, 
redevances, agences, etc.) du fret net et en divisant le résultat par le nombre de jours 
pendant lesquels le navire est utilisé pour le voyage »628. 

313. Par conséquent, les Îles Marshall ont apporté des preuves adéquates et convaincantes à 
l’appui de leur demande de recouvrement des loyers perdus. Elles sont en droit de recouvrer 
ces montants.  

7. Prime majorée pour risque de guerre 

314. Les Îles Marshall réclament une majoration de la prime pour risque de guerre de 
304 962 dollars629. 

315. La Guinée équatoriale affirme que la majoration de la prime pour risque de guerre 
constitue une « dépense de routine » dans le « cadre normal des opérations » du navire630. Il 
n’en est rien. La Guinée équatoriale (et le Nigéria) est située dans ce que les assureurs couvrant 
les risques de guerre considèrent être des « zones à haut risque ». Chaque fois qu’un navire 
pénètre dans une zone à haut risque, il doit en informer son assureur et payer une surprime à 
un taux journalier. En raison de l’immobilisation illicite du navire avec son équipage par la 
Guinée équatoriale et de son transfert au Nigéria, le navire est resté beaucoup plus longtemps 
dans une zone à haut risque qu’il ne l’aurait normalement fait, ce qui a occasionné le paiement 
de surprimes qui autrement n’auraient pas été dues. Il est bien évident que le navire n’avait pas 
l’intention de rester au mouillage à Luba pendant plusieurs mois, ni au Nigéria. Ce préjudice a 
été directement causé par le comportement de la Guinée équatoriale. 

8. Dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte mainlevée 

316. Enfin, les Îles Marshall réclament le recouvrement des dépenses inutiles afférentes à la 
procédure de prompte mainlevée pour un montant de 376 923,5 livres sterling (soit 
460 977,44 dollars)631.  

317. La Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall ne devraient pas être autorisées à 
recouvrer les dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte mainlevée632. Hormis le 
fait que le TIDM n’a jamais adjugé les frais de procédure à une partie dans aucune procédure 
de prompte mainlevée633, la Guinée équatoriale n’a pas avancé d’autre argument spécifique 
pour expliquer pourquoi les Îles Marshall ne sont pas en droit de recouvrer les dépenses inutiles 
en l’espèce. La situation est propre à la présente affaire. Les Îles Marshall demandent à 
recouvrer les dépenses inutiles afférentes aux procédures causées par les actes 

                                                      
627 Voir annexe TH/-2, p. 553-554 (clause 55 de la charte-partie).  
628 Horne-1, par. 24 (annexe RMI/-39).  
629 Voir annexe RMI/-65 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande. 
630 Contre-mémoire, par. 378.  
631 Voir annexe RMI/-66 pour davantage de preuves documentaires étayant cette demande. 
632 Contre-mémoire, par. 396.  
633 Contre-mémoire, par. 396. 
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internationalement illicites de la Guinée équatoriale ; il ne s’agit pas d’une demande 
d’adjudication des frais de procédure au sens habituel du terme. Ces dépenses étaient inutiles 
parce que la Guinée équatoriale, en violation des obligations qui lui incombent en vertu de la 
Convention et du droit international de préserver les droits des Îles Marshall et de ne pas 
aggraver le différend préalablement à l’instance, a transféré le contrôle du navire et de son 
équipage à un autre État. Les Îles Marshall sont en droit d’obtenir réparation en conséquence.  

IV. Indemnisation du préjudice moral 

318. Les Îles Marshall ont réclamé des dommages-intérêts au titre du préjudice moral pour 
un montant de 15 028 000 dollars en vue d’être indemnisées de la détention illicite de 
l’équipage du navire634. La Guinée équatoriale allègue que cette demande est « factuellement 
infondée »635. Il n’en est manifestement rien. Les Îles Marshall ont exposé en détail dans le 
mémoire les conditions dans lesquelles l’équipage a été détenu et l’impact subi par celui-ci636, 
avec à l’appui les dépositions du capitaine637, de l’équipage et d’autres, ainsi que des 
documents contemporains des faits638. Les allégations spécifiques de la Guinée équatoriale 
formulées aux paragraphes 387 à 391 du contre-mémoire sont abordées tour à tour. 

319. Premièrement, les Îles Marshall ne se contentent pas de « déclar[er] vaguement » qu’il 
convient d’appliquer un taux journalier plus élevé que dans Diallo ou « Arctic Sunrise »639. Les 
Îles Marshall ont présenté dans leur mémoire douze raisons précises, fondées sur les faits 
particuliers de l’espèce, qui justifient l’application d’un taux journalier plus élevé640.  

320. Deuxièmement, en ce qui concerne le traitement de l’équipage pendant sa détention : 

a. Bien que l’équipage ait parfois été autorisé à être assisté par Besora, il s’est vu 
refuser le droit à une représentation juridique lorsqu’il était interrogé par les autorités. 
Par exemple, le capitaine a été interrogé pendant 11 heures sans avoir accès à un 
avocat641. 

b. Bien que la Guinée équatoriale ait autorisé Besora à fournir à l’équipage de la 
nourriture, de l’eau et des produits de base, il n’en reste pas moins que la Guinée 
équatoriale a illicitement détenu l’équipage sans lui fournir ni « couchage », ni 
« installations sanitaires », ni « à manger », ni « accès à de l’eau potable »642. 

c. Les 15 membres d’équipage détenus à terre n’ont été autorisés à séjourner dans 
un hôtel que pendant 10 des 92 jours de leur détention. Le reste du temps, ils étaient 
détenus dans le centre de détention ou dans d’autres conditions atroces, avant d’être 
placés sous le contrôle du Nigéria, alors même que la Guinée équatoriale savait ou aurait 
dû savoir que cela entraînerait une nouvelle période de détention. 

  

                                                      
634 On trouvera une ventilation détaillée de ce chiffre dans le mémoire, par. 421. 
635 Contre-mémoire, par. 387. 
636 Mémoire, par. 45-81. 
637 Capitaine-1, par. 108-153 (annexe RMI/-1) ; voir aussi annexe RMI/-6 à annexe RMI/-29. 
638 Contre-mémoire, par. 387-389. 
639 Contre-mémoire, par. 387. 
640 Mémoire, par. 421. 
641 Voir mémoire, par. 51 et 281 c) ; Capitaine-1, par. 125-127 (annexe RMI/-1). 
642 Mémoire, par. 281 d).  
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d. L’équipage n’a été autorisé à se faire soigner (aux frais du propriétaire) que dans 
un hôpital privé, après avoir été soigné de façon inadéquate et médiocre par un médecin 
militaire équato-guinéen, et parce que plusieurs membres de l’équipage souffraient de 
maladies graves, au nombre desquelles paludisme, impétigo, lumbago, convulsions, 
gastro-entérite, etc.643 

321. Troisièmement, s’agissant des assertions de préjudice psychologique, l’allégation de la 
Guinée équatoriale selon laquelle les Îles Marshall « n’ont pas réussi à démontrer que le 
préjudice psychologique […] subi est lié à une violation spécifique de la CNUDM par la 
Guinée équatoriale » est erronée644. Le préjudice psychologique a été causé par la détention 
illicite de l’équipage et les conditions de cette détention, comme expliqué à la section A, 
point 1, du présent chapitre.  

322. De même, la Guinée équatoriale affirme à tort que la Dr. Perman-Kerr a uniquement 
« évalu[é] l’état de santé mentale des membres de l’équipage en avril et en juin 2023 »645. Il 
n’en est rien. La Dr. Perman-Kerr s’est entretenue au téléphone avec certains membres de 
l’équipage alors qu’ils se trouvaient en Guinée équatoriale et a pu constater « l’anxiété ressentie 
par l’équipage »646. En outre, s’il n’a pas été possible de procéder à des évaluations 
psychologiques plus approfondies en Guinée équatoriale, c’est parce que les autorités 
gouvernementales ont refusé d’accorder les autorisations nécessaires à cet effet647. La Guinée 
équatoriale ne peut pas faire obstacle à une évaluation psychiatrique correcte et contemporaine 
des faits, puis prétendre que l’évaluation psychiatrique existante (effectuée après la libération 
de l’équipage) est inadéquate parce qu’elle n’est pas contemporaine des faits. Cela serait 
permettre à la Guinée équatoriale d’alléguer de ses propres erreurs648. 

323. En conséquence, les Îles Marshall sont en droit d’obtenir indemnisation du préjudice 
moral au taux de deux mille dollars (2 000 dollars) par jour et par membre d’équipage, pour 
toute la durée de la détention illicite. 

V. Intérêts 

324. La Guinée équatoriale présente trois observations en réponse aux intérêts réclamés par 
les Îles Marshall649, qui sont toutes incorrectes. 

                                                      
643 Voir mémoire, par. 65 et les références qu’il contient.  
644 Contre-mémoire, par. 389. 
645 Contre-mémoire, par. 389. 
646 Perman-Kerr-1, par. 8 (annexe RMI/-38). Voir aussi annexe EK/-25, qui est un courriel contemporain 
indiquant : « Tous les membres de l’équipage sont extrêmement effrayés. [...] Tous ceux qui ont souffert doivent 
recevoir des conseils psychiatriques et médicaux. » 
647 Voir Kulblik-1, par. 33 (annexe RMI/-2) : « OSM continuait à essayer d’organiser un soutien psychologique, 
mais avait du mal à obtenir qu’un psychiatre rende visite à l’équipage en Guinée équatoriale en raison des 
difficultés à obtenir le permis nécessaire », et par. 45 : « Le 10 octobre, les correspondants du Club ont fait savoir 
qu’ils n’avaient jamais reçu de réponse à leur demande qu’un psychiatre et un psychologue du Cameroun (qui 
étaient arrivés en Guinée équatoriale pour consulter l’équipage) soient autorisés à assister l’équipage [...] le 
psychiatre et le psychologue sont retournés au Cameroun vers le 6 octobre sans avoir vu l’équipage. » Voir aussi 
annexe EK/-49. 
648Voir : Bing Cheng, General Principles of Law as Applied by International Courts and Tribunals, p. 149 : « “Nul 
ne peut alléguer de sa propre turpitude” a déclaré l’arbitre dans l’affaire Montijo. [...] Un État ne peut pas invoquer 
son propre acte illégal pour diminuer sa propre responsabilité. » [Traduction du Greffe] 
649 Mémoire, par. 393. 
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325. Premièrement, la Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall « n’ont pas précisé 
sur quel fondement s’appuie [leur] demande d’intérêts » et leur choix des taux applicables650. 
Cette affirmation est dénuée de fondement. Dans « Arctic Sunrise », le tribunal de l’annexe VII 
a considéré que le taux d’intérêt à appliquer devait être celui « des conditions commerciales 
propres aux pays où les dépenses ont été engagées »651. Il s’agit précisément des taux dont les 
Îles Marshall réclament application dans leur mémoire. S’agissant du préjudice matériel, le 
taux revendiqué est le taux préférentiel américain majoré de 1 %, puisque la vaste majorité des 
montants ont été réglés en dollars. S’agissant de l’amende, il s’agit du taux EURIBOR à six 
mois majoré de 5 %, puisque les sommes versées par les propriétaires l’ont été en euros. Il 
s’agit dans les deux cas de taux commerciaux raisonnables pratiqués sur les marchés concernés 
au moment où ces paiements ont été effectués652.  

326. Deuxièmement, la Guinée équatoriale veut « savoir pourquoi » les Îles Marshall 
demandent que « les intérêts soient composés semestriellement ». Là encore, elle fait erreur. 
Tant le TIDM que les tribunaux de l’annexe VII ont considéré que le versement d’intérêts 
– même composés – était un élément de la réparation intégrale et ont, par conséquent, accordé 
des intérêts composés653. En outre, dans « Arctic Sunrise » le tribunal a reconnu qu’il est « bien 
établi [que] le tribunal dispose d’une large marge d’appréciation pour déterminer la question 
des intérêts »654.  

327. Pour déterminer l’indemnisation, la Chambre a donc toute latitude pour appliquer le 
taux d’intérêt et la méthode de calcul les mieux à même d’accord réparation intégrale aux Îles 
Marshall, y compris la composition semestrielle / tous les six mois. Comme le tribunal arbitral 
l’a expliqué dans Cyprus Popular Bank c. République hellénique, « la question de savoir si les 
intérêts doivent être cumulés périodiquement au principal a fait l’objet de décisions 
divergentes. Alors que la jurisprudence tendait précédemment à rejeter cette possibilité, elle 
tend désormais à accepter la capitalisation annuelle ou semestrielle des intérêts impayés »655. 
En l’espèce, la composition semestrielle / tous les six mois des intérêts convient car elle suit de 
plus près les conditions du marché, et le taux d’intérêt réclamé est le taux EURIBOR à six mois 
(majoré de 5 %). 

328. Troisièmement, invoquant Navire « Saiga » (No. 2), la Guinée équatoriale soutient 
qu’un taux d’intérêt différent devrait s’appliquer au préjudice matériel et au préjudice moral. 
S’il est vrai que dans Navire « Saiga » (No. 2) le Tribunal a appliqué un taux d’intérêt différent 
à ces deux préjudices, dans des décisions plus récentes les juridictions internationales ont 
appliqué le même taux d’intérêt aux deux types de préjudice, notamment la CIJ dans Diallo656, 
la Cour européenne des droits de l’homme657 et la Cour interaméricaine des droits de 
                                                      
650 Contre-mémoire, par. 393. 
651 « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 122. 
652 Mémoire, par. 427. 
653 Voir par ex., « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, par. 212. Des intérêts composés ont également 
été alloués dans « Virginia G », arrêt, par. 444–446, et dans « Norstar », arrêt sur le fond, par. 460-462. 
654 « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 118. 
655 Cyprus Popular Bank Public Co. Ltd v Hellenic Republic, affaire CIRDI no ARB/14/16, sentence, par. 426. 
Voir aussi Cube Infrastructure Fund SICAV v Kingdom of Spain, affaire CIRDI no ARB/15/20, sentence, où un 
tribunal (présidé par le professeur Vaughan Lowe) a statué au paragraphe 28 : « Des intérêts seront dus sur la 
somme allouée, calculés au taux EURIBOR à six mois, composés semestriellement. » [Traduction du Greffe] 
656 Diallo, par. 56. 
657 Voir, par ex., Drozdyk and Mikula v. Ukraine, demandes nos 27849/15 et 33358/15, arrêt daté du 24 octobre 
2024, point 5 a)- c) du dispositif, appliquant le même taux d’intérêt aux paiements pour dommages pécuniaires et 
non pécuniaires. 
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l’homme658. L’explication donnée par la CIJ dans Diallo est que « des intérêts moratoires sur 
la somme principale due courront […] au taux annuel de 6 pour cent. Ce taux est fixé eu égard 
aux taux en vigueur sur les marchés internationaux et à l’importance qui s’attache à la prompte 
exécution du présent arrêt. »659 Les intérêts versés aux particuliers par les banques de détail ou 
prélevés par celles-ci sur leurs comptes personnels sont basés sur des taux fixés par référence 
aux taux des banques centrales de la même manière que les taux d’intérêt commerciaux sont 
fixés. Il convient donc d’appliquer le même taux d’intérêt à tous les chefs de préjudice.  

VI. Frais 

329. La Guinée équatoriale estime qu’« [i]l n’y a aucune raison en l’espèce » d’adjuger les 
frais aux Îles Marshall660. Elle invoque également le fait qu’à ce jour le TIDM n’a encore 
jamais adjugé les frais661. Il est toutefois hors de doute que l’article 34 du Statut du TIDM 
autorise la Chambre à adjuger les frais. Il existe des raisons particulières pour lesquelles il serait 
approprié pour la Chambre de le faire en l’espèce. 

330. Comme expliqué dans le mémoire et ci-dessus, plusieurs aspects du comportement de 
la Guinée équatoriale indiquent qu’elle a agi de mauvaise foi662. En particulier :  

a. La Guinée équatoriale a refusé tout échange diplomatique avec les Îles Marshall. 
Il était donc impossible pour les Parties de parvenir à un règlement négocié du 
différend663 ;  

b. La Guinée équatoriale a fait croire aux propriétaires que le paiement de l’amende 
était le seul moyen d’obtenir la libération du navire et de l’équipage, pour ensuite 
revenir sur ses déclarations après le paiement de l’amende664 ; et 

c. La Guinée équatoriale a aggravé le différend en remettant à tort le navire et son 
équipage au Nigéria, alors que la procédure de prompte mainlevée avait été engagée665.  

VII. Satisfaction et garanties de non-répétition 

331. Enfin, la Guinée équatoriale affirme que les Îles Marshall n’ont droit ni à satisfaction, 
sous la forme d’assurances et de garanties de non-répétition, ni à une reconnaissance du fait 
que la Guinée équatoriale a violé la CNUDM666. 

332. Comme il est expliqué dans le mémoire667, compte tenu de la gravité des violations 
commises par la Guinée équatoriale et de la nature des obligations violées, un jugement 
déclaratoire de la Chambre que la Guinée équatoriale a violé la CNUDM ne suffit pas. Les Îles 
                                                      
658 Voir, par ex., Caso Hidalgo v. Ecuador, Merits, Reparations and Costs (série C n° 534), arrêt daté du 28 août 
2024, par. 139. 
659 Diallo, par. 56 (italique ajoutée). 
660 Contre-mémoire, par. 396. 
661 Contre-mémoire, par. 396. 
662 Mémoire, par. 431. 
663 Mémoire, par. 96-99. 
664 Mémoire, par. 56-62 ; Kulblik-2, par. 5-8 (annexe RMI/-54). 
665 Mémoire, par. 388-397. 
666 Contre-mémoire, par. 397-398. 
667 Mémoire, par. 435 et chapitres 5-8. 
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Marshall possèdent le troisième plus grand registre au monde et ont sous leur responsabilité 
plus de 5 500 navires battant leur pavillon. Un pourcentage important de ces navires opère en 
Afrique de l’Ouest – en 2022, ils étaient 550, soit environ 10 %. En conséquence de quoi, les 
actions de la Guinée équatoriale ont des répercussions sérieuses et vastes. Elles ne se limitent 
pas au navire et à son équipage, mais s’étendent à d’autres navires faisant partie de la flotte des 
Îles Marshall (ainsi qu’à d’autres États du pavillon dont les navires opèrent au large de 
l’Afrique de l’Ouest). Par conséquent, des assurances et des garanties appropriées de non-
répétition, ainsi qu’une reconnaissance expresse que la Guinée équatoriale a enfreint la 
CNUDM, sont particulièrement nécessaires en l’espèce. 



RÉPLIQUE DES ÎLES MARSHALL 
 

126 

CONCLUSIONS 

333. Les Îles Marshall prient la Chambre de rejeter tous les moyens de défense de la Guinée 
équatoriale et de dire et juger que : 

a. En interceptant le « Heroic Idun » et son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-
Principe, en les forçant à changer de cap vers la Guinée équatoriale, y compris sous la 
menace de l’emploi de la force, et en les plaçant sous escorte militaire, la Guinée 
équatoriale a enfreint les articles 87 1), 90 et 92 de la CNUDM. 

a. Par cette même conduite, la Guinée équatoriale a enfreint l’article 87 2) de la 
CNUDM et/ou l’article 300, lu conjointement avec les articles 87 1) et 90, ayant 
manqué à exercer sa propre liberté de navigation dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe 
en tenant dûment compte des droits des Îles Marshall à la liberté de navigation et/ou 
fait un usage abusif de sa liberté de navigation et de son droit de naviguer dans la ZEE 
de Sao Tomé-et-Principe. 

b. Toutes les mesures adoptées par la Guinée équatoriale à la suite de l’interception 
et du détournement illicites du « Heroic Idun » et de son équipage dans la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe sont dénuées de fondement au regard de la CNUDM et du droit 
international. 

c. En adoptant et appliquant ses lois pénales (y compris par l’imposition de longues 
périodes de détention et de lourdes amendes) à l’égard des activités du « Heroic Idun » 
et de son équipage dans la ZEE de la Guinée équatoriale en l’absence de fondement 
dans la CNUDM, et/ou en usurpant la compétence normative exclusive des Îles 
Marshall à l’égard de ces activités, et/ou en outrepassant les limites de la compétence 
normative autorisée par la CNUDM à l’égard de ces activités, la Guinée équatoriale a 
enfreint les articles 56 1), 58, 87, 89 et 92 de la Convention ou l’article 300 lu 
conjointement avec la partie V de la CNUDM. 

d. La Guinée équatoriale a, en tout état de cause, adopté des mesures à l’égard du 
« Heroic Idun » et de son équipage qui étaient contraires au principe du raisonnable et 
aux considérations d’humanité et, dès lors que ces mesures portaient censément sur la 
ZEE de la Guinée équatoriale, manqué également à tenir dûment compte des droits des 
Îles Marshall dans cette zone maritime, en violation de l’article 56 2) de la CNUDM. 

b. En ne respectant pas et en violant les droits de l’homme de l’équipage, y compris 
ceux consacrés par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la 
Charte africaine, ainsi que par le droit international coutumier, et en n’observant pas les 
Règles minima de traitement, la Guinée équatoriale a contrevenu aux règles et principes 
du droit international qui ne sont pas incompatibles avec la Convention auxquels la 
Chambre peut avoir recours selon l’article 293 et a contrevenu ;  

i. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer sa 
liberté de la haute mer dans les conditions prévues par « les autres règles 
du droit international » ; 

ii. à l’article 87 2) de la CNUDM, concernant son obligation de tenir dûment 
compte des intérêts des Îles Marshall ; 
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iii. à l’article 2 3) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer la 
souveraineté sur la mer territoriale dans les conditions prévues par les 
autres règles du droit international ; 

iv. à l’article 58 2), concernant son obligation de se conformer aux autres 
règles pertinentes du droit international et son obligation, découlant de 
l’article 56 2), de tenir dûment compte des droits et des obligations des 
Îles Marshall, dès lors que la conduite visée concernait des activités 
alléguées dans sa ZEE. 

e. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié et en refusant 
d’accéder aux demandes répétées des Îles Marshall à cet égard, la Guinée équatoriale a 
contrevenu : 

i. à l’article 1er b) de la Convention SOLAS, concernant son obligation de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet ;  

ii. à l’article 1 2) de la Convention STCW, concernant son obligation de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet ; 

iii. à l’article 1er de la Convention COLREG, concernant son obligation de 
donner effet aux règles qu’elle contient ;  

iv. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer sa 
liberté de navigation en haute mer dans les conditions prévues par « les 
autres règles du droit international », en l’espèce l’article 1er b) de la 
Convention SOLAS, l’article 1 2) de la Convention STCW et l’article 1er 
de la Convention COLREG ; 

v. à l’article 87 2), concernant son obligation de tenir dûment compte des 
intérêts des Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, de s’acquitter des 
obligations découlant des articles 94 et 217 de la Convention ; 

vi. à l’article 2 3), d’exercer sa souveraineté sur la mer territoriale dans les 
conditions prévues par la Convention, y compris l’article 87 1), et aux 
autres règles du droit international, y compris l’article 1er b) de la 
Convention SOLAS, l’article 1er 2) de la Convention STCW et l’article 1er 
de la Convention COLREG. 

f. En faisant procéder à la manœuvre dangereuse du navire militaire « Wele Nzas » 
le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale a enfreint les règles 2, 6, 7 et 8 de la 
Convention COLREG. 

g. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié, en exigeant 
que le navire soit amarré à un emplacement qui l’exposait à un risque significatif de 
collision et du fait de la manœuvre dangereuse du navire militaire « Wele Nzas » à 
l’égard du « Heroic Idun » le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale a enfreint 
l’article 225 de la CNUDM. 
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h. En omettant de notifier aux Îles Marshall, entre autres, i) l’interception, le 
détournement et l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage, 
ii) l’imposition d’une sanction au capitaine du navire, et iii) le transfert du navire au 
Nigéria, la Guinée équatoriale a enfreint son obligation de notifier les Îles Marshall, en 
sa qualité d’État du pavillon, des mesures de police prises à l’encontre de son navire, 
obligation qui est d’application générale en droit de la mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu 
conjointement avec l’article 58 2), et l’article 56 2) de la Convention. 

i. En immobilisant le « Heroic Idun » et son équipage pendant 92 jours et en 
poursuivant cette immobilisant malgré le paiement d’une sanction pécuniaire de deux 
millions cent trente-deux (2 000 132) euros, la Guinée équatoriale a enfreint son 
obligation de libérer le navire promptement, obligation qui est d’application générale 
en droit de la mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu conjointement avec l’article 58 2), et 
l’article 56 2), et/ou l’article 294 2) de la Convention. 

j. En s’abstenant de façon répétée d’engager le dialogue avec les Îles Marshall à 
propos du « Heroic Idun » et de son équipage, et en transférant le contrôle du navire et 
de son équipage au Nigéria le 11 novembre 2022, après avoir reçu notification de la 
demande de prompte mainlevée des Îles Marshall, la Guinée équatoriale a enfreint : 

i. l’article 283 de la CNUDM ; 

ii. les articles 286, 288, 292, 296 et/ou 297 1) de la Convention et 
l’article 300 de la Convention, lu conjointement avec lesdites 
dispositions ; et 

iii. l’obligation générale de ne pas aggraver le différend avec les Îles 
Marshall.  

334. Ces violations sont imputables à la seule Guinée équatoriale. Elles engagent directement 
la responsabilité internationale de la Guinée équatoriale à l’égard des Îles Marshall et 
déclenchent les obligations de la Guinée équatoriale à l’égard des Îles Marshall au regard du 
droit international découlant de cette conduite illicite. En conséquence, les Îles Marshall prient 
également la Chambre : 

a. D’ordonner à la Guinée équatoriale de : 

i. verser une indemnisation aux Îles Marshall : 

1. pour préjudice matériel d’un montant de quarante-trois millions, 
dix-sept mille huit cent trente-sept dollars et soixante-douze cents 
(43 017 837,72) dollars ;  

2. pour préjudice moral d’un montant de quinze millions vingt-huit 
mille (15 028 000) dollars ; 

ii. pour autant que la somme n'ait pas déjà été versée à titre d’indemnisation, 
verser deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros à titre de 
restitution (ou, à titre subsidiaire, d’indemnisation) ; 
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b. D’ordonner à la Guinée équatoriale de verser sur les sommes sus-indiquées des 
intérêts : 

i. pour les sommes octroyées en dollars, calculés au taux préférentiel 
américain majoré de 1 % (un pour cent) composés trimestriellement ; 

ii. pour les sommes octroyées en euros, calculés au taux EURIBOR à six 
mois majoré de 5 % (cinq pour cent) composés semestriellement ; 

qui courent (selon le cas) à compter de la date de la commission de l’acte illicite 
ou de la date où les frais/dépenses ont été engagés (s’agissant des sommes 
versées à titre d’indemnisation) et à compter de la date du paiement de l’amende 
jusqu’à la date de la restitution ou (s’agissant des sommes versées à titre 
d’indemnisation) de la date du paiement de l’indemnité. 

c. Accorder les frais de la présente instance aux Îles Marshall ; 

d. Ordonner à la Guinée équatoriale : 

i. d’annuler l’amende imposée au capitaine ; 

ii. de reconnaître ses actes illicites à l’égard des Îles Marshall ; et  

iii. d’offrir une assurance et garantie de non-répétition. 

335. La République des Îles Marshall se réserve le droit de compléter et/ou modifier sa 
demande et les réparations demandées selon que de besoin (y compris en ce qui concerne les 
dommages-intérêts, les frais et les intérêts), et de présenter à la Chambre spéciale du Tribunal 
toute autre demande qui pourrait être nécessaire pour préserver ses droits en vertu de la 
Convention. 
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25 novembre 2024 

 

L’Agent de la République des Îles Marshall 
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Mme Meredith Kirby
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